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LOI n° 49-327 du 11 mars 1949 relative à 
la publicité des mutations de fonds de 
commerce, et notamment à celle de l'ap- 
port en société de ces fonds. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
ja Republique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

le Président de la République promul- 

loi dont la teneur suit: 
ant, tr, — Les quatre premiers alinéas 
de l'artice 3 de la loi du 17 mars 1909 re- 

Jjative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce, sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Sous réserve des dispositions relatives 
à l'apport en société des fonds de com- 
merce édictées par l'article 7 ci-dessous, 
toute vente ou cession de fonds de com- 
merce, consentie mème sous condition et 
sous la forme d'un autre contrat, ainsi 
que toute attribution de fonds de com- 
merce par partage ou licitation sera, dans 
la quinzaine de sa date, publiée à la dili- 
wence de l'acquéreur sous forme d'extrait 
ou d'avis dans un journal d'annonces lé- 
gales du ressort du tribunal de commerce 
où le fonds est exploité ou, à défant, dans 
un journal d'annonces légales de l'arron- 
dissement. En ce qui concerne les fonds 
forains, le lieu d'exploitation est celui où 
le vendeur est inscrit au registre du com- 
merce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis, 
faite en exécution du précédent alinéa, 
devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte conte- 
nant mutation, soit, à défaut d'acte, de la 
déclaration prescrite par le deuxième ali- 
néa de l'article 8 de la loi du 28 février 


1872, Cet extrait devra, eous la même sanc- 
tion, rapporter les date, volume et numéro 
de la perception, ou, en cas de simple dé- 


claration, la date et le numéro du récé- 
pissé de cette déclaration, et, dans les 
deux hypothèses, l'indication du bureau 
où ont eu lieu ces opérations. Il énoneera, 
en outre, la date de l'acte, les noms, pré- 
noms et domiciles de l’ancien et du nou- 
veau propriétaire, la nature et le siège du 
fonds, l'indication du délai ci-après fixé 
pour les oppositions et une élection de 
domicile dans le ressort du tribunal. 

« La publication sera renouvelée du hui- 
tième au quinzième jour après la première 
insertion. 

« Dans les huit jours de la première in- 
sertion, le Bulletin officiel des ventes et 
cessions de fonds de commerce fera con- 
naître l'opération effectuée, le nom du 
vendeur, celui de l'acquéreur, la nature 
et le siège du fonds, le domicile élu pour 
les oppositions, le nom du journal local 
ét la date de publication dans ce journal. 

« Dans les dix jours suivant la seconde 
Insertion effectuée dans un journal d’an- 
nonces légales, tout créancier du précé- 
dent Propriétaire, que sa créance soit ou 
non exigible, pourra former au domicile 
élu, par simple acte extrajudiciaire, oppo- 
&tion au payement du prix; l'opposition, 


à peine de nullité, énoncera le chiffre et 
les causes de la créance et contiendra 
une élection de domicile dans le ressort 
de la situation du fonds. Le bailleur ne 
peut former opposition pour loyers en 
cours ou à échoir, et ce, nonobstant tou- 
tes stipulations contraires, Aucun trans- 
port amiable ou judiciaire du prix où de 
partie du prix ne opposab:e aux 
créanciers qui se seront ainsi fait con- 
naître dans ce délai ». 


sera 


Art. 2. — L'article 7 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au 
ment des fonds de commerce est remplact 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 7, — Tout apport de 
commerce fait à une société en conelitu- 
tion ou déjà existante doit être porté à 
la connaissance des tiers dans les condi- 
tions définies par les articles 3 et 4 ci- 
dessus par voie d'insertion dans les jour- 
naux d'annonces légales et au Bulletin 
officiel des ventes et cessions de fonds de 
commerce. 


nantisse- 


fonds de 


« Toutefois, si par suite de l'appli alion 
des dispositions des lois et règlements en 
vigueur relatives à la publication des ac- 
tes de société, les indications prévues par 
ces articles figurent déjà dans le nurmtro 
du journal d'annonces légales où les in- 
sertions doivent être effectuées, il pourra 
être procédé par simple référence à cette 
publication. 

« Dans ces insertions, 


de di 
micile sera remplacée par l'indication du 
greffe du tribunal de commerce où les 


créanciers de l’apporteur doivent faire la 
déclaration de leurs créances. 

« Dans les dix jours de la deuxième in- 
sertion dans un jourfal d'annonces lé- 
gales, tout créoncier non inscrit de Fl'as- 
socié apporteur fera connaître au grefle 
du tribunal de commerce de la &éituation 
du fonds, sa qualité de créancier et la 
somme qui lui est due. Le greffier lui 
délivrera un récépissé de sa déclaration. 

« A défaut par les associés ou l'un d'eux 
de former dans la quinzaine suivante une 
demande en annulation de la société ou 
de l'apport, ou si l'annulation n'est pas 
prononcée, la société est tenue, solidaire- 
ment avec le débiteur principal, au paye- 
ment du passif déclaré dans le délai ci- 
dessus et justifié ». 

Art. 3. — Le cinquième alinéa de l'ar- 
ticle 101 de la loi de finances du 13 juil- 
let 1925, modiätié par l'article 24 de la loi 
de finances du 29 avril 1926, est abrogé. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 11 mars 1949. 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des [inances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


Administration centrale, 





Par arrèlés du 2% février 1949: 


Ont és nommés secrélaires d'adiministras 
lion de classe ex ef \hineé . is SCCrICUUIRNRS 
d'administration de dre cçia désignées le 
apres: 

Miles Fosscemale Pell r, M Mart 
Mile Dufort. - 


Ont ét# mis en di:n 


: zirliens de 








bureau désignés ci-après 
A c nple r du 2 décen " Loin, \M Mus- 
eeall. 
A compter du 29 janvier 1919, M. Blondeaw 
+ 0 +- 
Services exlerieurs, 
Par an 3; f 1a:9 
À € né l ’ \ Bastia 
et ti } ee L pra ‘ant 
FUIT 
M Ma [h lk l t +. ©. 
A mn { d e SUR 
plac ire Ù lant 
et ma { etl ] L l 1 llon 
du ministère d ! | 
itta 44 r 19 
servi ue ! 3 il l et 
télépho Î Ma M. ! ind [ de 
centre l 11 
“.. t 4 lYaux 
CSis S ( t 
A Paris-service s 1! l et u C 
à À rv1 . Ï d CON 
troie techniques, M. David Î lUe4 
létégraphiques et téKp 
A Paris-se ( « | ini- 
jues, M. D ju de Paeis-a ( pôt 
{ li [a { 
A é!6 nommé ir | i'ions 
Aioctr £a a - 
È { U Qu ä ju I ‘ 114 Liti% 
12 grade Correspondant, M. Franchetle, inré- 
nieurs des travaux à Nouinéa. ; 
À 6t$ nommé ingénieur des travaux à Parts 
SCPVICES télégraphiques et l niques 
M. Borrau, contrôieur des ins! llations 6 Ca 
L'omecaniIques À Paris-alcliers et dépôt cen- 
tral du matérial. 
——— > @ &-——— 


. Par-arrêté du % février 1919, a 614 nommée 
Ï Spe« eur honoraire, Mine Lou t del Bayle, 
ex-chef ke centre de 2° “lasse À Macon “(ile 
trA vaicen . : ‘4 
rôle de la caisse nationale d'épargne), ree 
traitée. 


Par arrêté du 10 mars 1919, est placé, 4 
Compler du 16 août 1918, dans la nosition de 
détachement prévu par l'article 99 (8 5) ce 
la loi du 19 octobre 1916 pour exercer les 
fonclions de secrétaire général de l'union 
déparlementale des syndicats ouvriers de la 
Sarthe (C. G. T.) pour une période ce deux 
ans, M. Diard (Marcel), chef d'équipe des 
lignes aériennes au Mans. 


—+0—. 
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& 4), en remplacement de M. Acker, qui à 
RAVITA!LLEMENT été nominé amer 1 it du tri ibunal de première Décret du 9 mars 1949 portant nominations 
- instance de Vesoul de juges et juges suppléants, 
Juge @e 2e classe au tribunal de Era 
égati i . instance de Loudéac,sur sa demande, M. Mar- 
nas ol Gr gr 2e classe au tribunal de pre- Par déer et en date du 9 mars 19:9 t 
mière instance de Saint-Brieuc, en remplace- nommés : | 
Le ! { l iu FT tailement, ment de M. Dupur, qui à é'é nommé juge Juge au tribunal de première inst le 
Vu | ; «91738 du 95 no bre 494 | au tribunal de première instance de Saint- Bougie, sur Sa demande, M. Urbani, juvo 
f lion au lent du | Brieuc. tribunal de première instance de Guein 
l | Juge de 2% classe au tribune] de première remplacement de M. Rouger, qui à été : 
\ 15-1876 du 9 décem 1918 | instance de Mortagne, M. Galibert (Marcel), | juge au tribunal de première ins e 
| mploi de haut éormmi docteur en droit, ancien avoué «loi du 33 avril | Saint Lô. 
£u nent et € d'un cr 1919, art. 48, 8 7, et art. 10 de la loi du Juge au tribunal de première 
d 14 16 juillet 1920), en 1 mplacement de M. Ba Guelma, M. Giovansily, juge de pa 
\ du 10 déc 1915 po t|zin, qui a élé nommé juge au tribunal de | Bouira, en remplacement de Urba 
1 ni |] au raviläli première ins anc( d4 Di mfront Juge au tribunal de première inst P 
l e A oi t juge de 2e classe au tribunal de premiére |'rlemcen, M. Bordure, juge suppléant : s 
\ i : g ‘ instal € de Nan! la, sur sa d ge . TCB; du ressort de la cour d'appel d'Alger, ( 
d À nt Aoû | jus +. Or 7 here À vd 4 D de placement de M. Menard, qui a été n à 
« : 194 inst de Tarascon “en e 4 em un disposition du ministre des affaires é! $ 
ms ) \t 1947 D Mocaotec M loose ee ser tre Vienne avé: (2 pour exercer des fonclions judiciair( 
ln 21 vier 1 00: PTOMIPES. SHSIONCE UNE : bunal mixte immobilier de Tunisie. 
, du juge 2e % classe au tribunal de premiére : #” à : 
1 U , ja tance de Sarreguemines, Sur Sa d‘mande, JUE6 au tribunal de première inst de 
G P ré | M. Perrey juge de classe au tribunal de Sétif, M. Carmmartin, juge À BAlger. 
Y : | bremière , de Caen, en rempiacement du ressort de la cour d'appel d' Alger ( 
ss | de M. Klein, qui à nommé substitut du | Placement ‘0 M. Bérard, qui a ét 
; | procureur de la République près le tribunal | Juge au tribunal de première instance 
\ ente t don- | de première instance de Colmar. Ouzou. 
I ! | ( du ravilail Juge de ?e classe au tribunal de première Juge au tribunal de première in 
l l au G ernernent pres |; ince de Vire, M. Donnadieu, juge de | Bougie, M. Legrand, juge de paix di 
le | e la viande, pe signer | % classe au tribunal de première instance de | en reruplacement de M. Champlon, q 
au “8 , au il lizi-Ouzou, non installé, en rernplacement de | nommé juge au tribunal de premièr: 
mie 4 de ses Lin balions | M. Leclagne, qui a été nommé procureur de | de Tunis. 
Î 1 { » 11 in rñe În tri na 1h nrmiorp 
# d ne ti : la Lu A ui le tribunal de nrémièrt Juge au tribunal de première insta 
Ü Per: Sp bai” Là Miles SE Mostaganem, M. Quintin, juge de paix à 
_ Juge de 5° casse au tribunal de premiére | Saint - Denis - du -Sig, en remplacement à 
Art. 2 Le t arrôlé sera blé au | instance de Bressuire, M. Deberle, juge -sup- M. Couranjou, qui a été nommé vice-présidet 
do lof publique f e pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- | au tribunal de première instance de B 
J | 1918 pel de Douai, en remplacement de M. KOYer, RUE =. - | 
qui a été nommé au tribunal de premièrr Juge au Line al de première inst de 
CHARLES 1! RT s{ance d'Amiens. Tiaret, M. Jayr, juge de paix de Perrégaux, en 
nié Juze de 3e classe an tribunal de première remplaceine nt de M. Llabador, qui à été 
- nsiance de Clamecvy, M. Gaillardot, juge sup- nommé juge au tribunal de première ir 
Si TRE ere de Mostaganem 
néant rétribué du ressort de la "cour d’ap- re ; 
; pel de Bourges, en remplacement de M. Cha- Juge au tribunal de première instance da 
MiNIST ÈRE | DE LA JUSTICE pon, qui à été nommé juge au iribunal de | Guelma, M, Thore, juge de paix d’Ain-Bess 
- première instance de Riom. en remplace ment de M. Dour neyrou, q ji a été 
Juge de 3e classe au tribuna! de Egg nommé juge au tribunal de première i 
Décret du 7 mars 1949 portant nomination | instance de Châteauroux, M. Huguet, juee de Mascara. 
de magistrats. supplé ant, rétribué du ressort de Ja “cour qd ap- Juge au tribunal de première insta de 
À de Poi nn en remplacement d de . “ent Mascara, M. Cassius, juge de paix de Paiikac 
per décret} en des An Tiers 1008 Rousseau, qui a été nommé Juge au LHibual | en remphacement de M. Doumesrou, qui à € 
du ] li le Li He nommé juge au tribunal de première instai 
S omimés Juge gd Ro Le re de mt ir de Sidi-Bei-Ahbès. 
ésident du tribunal de première instance | instance de Gray, M. Huit, juge suppléan À .. ; 
F Pi kr ER, + à ben rep Pre gr rétribué du ressort de la cour d'appel de nn gr de pure nc o 
%e classe au tribunal de première instanve Lyon, en remplacement de M. Roy, qui a élé M6 tel, “ ge" md tape Le es er oder] 
. de sn s : | nommé juge au tribunal de première ins- | Ménaïel, en remplacement de M. Donnadieu, 
de Besancon, en rempli mr de M. Jani ju8 É at, 1 qui a été nommé juge au trib 1 de premitt 
rot qui à été nommé juge au tribunal de lance de Lons-le-Saunier, ans ce de Vire juge au tribunal de premicts 
première instance de sant Etienne. Juge de 3 “iasse au tribunal de première né , j 
Juge au tribunal de première instance instance de Pontivy, M. Jacob, uge suppléant Juge suppléant rétribué du ressort de la 
d'Oran. M. Isselin, juge de 2° classe au ti rétribué du ressort de la cour d'appel de | cour d'appel d'Alger, M. Cohen-Salmon, jugs 
bunal de premién ‘tance de Philippeville. Rennes, en remp'aceme" t de M. Gaveau, qui de paix de Saint-Cloud. 
en remplacement de M. Rouvier, qui a été |? faune de Matiier ONE PTS EE NN pléant rétribué du ressort de ln 
adm e val droils à :a reiraite. dise sie : 1 ; _ ; j cour d'appel d'Alger, M. Monier, juge de paix 
juge : banal de première instance de Juge de 3e °iasse au tribunai de première | g'Aumale. 
Bi \f. Ge! vid, juge de 2° classe au instance de Rochechouart, M. Vigneron, juge ne 9 ; s cà 
trit \ d mière i ince de lorient, en ppléant rétribué du ressort de la COUT d’ap- Juge suppléant rétribué du ressort de la 
: , en t de M. Cibiel, qui a été namimé pel de Lyon, en remplacement le M. ricard, cour d'appel d'Alger, M. Barbier, juge de paix 
juge au tribunal Cunière instance d'An | dui à élé nommé juge au trisuna! de pre- | d’Akbou. 
goulèine mière instance de Valence. Juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
luc D ui tribunal de 2r-mière Juge de 9e classe au tribunal de première d’appel d'Alger, M. Voglimaci, juge de paix du 
i ince de À | sut sa demande, < er e mn d'au re: e h prie juge mu * Kroubs. 
A] la5s ibuni ea rétribué du ressort e la cour d'appe Le ; à 
de : Ze Ki at * de Die D rs , é ge con d'Orléans, en mp lac pe de M Lane. Juge SUP] piéant rétribt 16 du ressort e 13 
In M. Legueut, qui à été nommé j}j qui a été n own ‘dé juge au tribunal de pre d'u d'appel d'Alger, M. Roemen, juge de pu 
au il première instance de EL; imière instance de Cahors Zaz$pa. 
juge de Ÿe classe au tribunal de première Juge de 3° classe au tribunal de première Juge suppléant Re du ressort de 11 
instance de Pourg, sur sa der e, NM. Cav. sta ce de Thonon, M. Reynaud, juge sup- | cour d'appel d'Alger, M. Justafré, juge de pi 
juge d'instruction de 2 lasse au Wibunal de | PK ant rélribué du ressort de la cour q appel | de Mascara. 
première instance de Montluçon, en rempla nn ee na ment PR 6 me Juge sup pléa nt rétribué du res so! de Ja 
cement de M. Bru; qu à été nommé jug en ++ nes cali etns Hu NOMINAUON & EE L'eour d'appel d'Alger, M. Pascal, juge “ paix 
äu tribunal de yrel e instance de Trévoux | à pi : | d d’EI-Kseur 
de 2% classe tribun le première | Molinier, ancien juge au tribuna e . 
T ‘ de + sr - g <- } ave v-g première instance de Toulouse, est nommé Juge de paix d'AIg ser (Si imple police), M. El à 
M Brunsehvieg. jure de 2e classe au tribu: | Vice-président honoraire au tribunal de pre tori, juge de paix de Philippeville, en r« npla- 
nat de première instance d’ Orange, délégue | tuière instance de Toulouse. cement de d eg a se été admis à fair 
à l'administration centrale du ministére de M Brunse bvieg, nommé par le présent dé- PAT AT spengt s 
la justice, en remplacement de M, Nicolet. | cret juge de re au tribunal de première Suppléant rétribué du juge de paix 
qui «x été nommé juge an tribunal de pre instance de Coutances, sera, à compter de Bouira, M, Bataille (Léon), licencié en roi, 
mière instance de Cherbourg. son installation dans lesdites fonctions, main- | ên remplace ement de M. Durand, qui à été 
Juge de %e classe au trinunal de première | tenu délégué dans les services de l’adminis- re sf suppléant rétribué du juge de paix €? 
instance d'Epinal, M. Lefebvre (Jean-Nicolas), | tration centrale du ministère de la justice. l'Arba. 
ancien magistrat (loi du 23 avril 1919, art, 48, 6 9 +- de &- 
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Décret du 9 mars 1949 portant nomination 
d'un juge. 


jécret en date du 9 mars 1919, M. Beau- 


juge suppléant mis à la disposition du 
président d'Alger, Pour xercer les 








de secrétaire de !a nière prési 
est nommé juge au fl il de pre 
instance de Balna, e1 I ment 
\l l t qui à 6 mis Ce di I [ 
ic )nmmée Jug i l « 
ul [E 1 I { | 
à Comp le son ji illat dans 
fonctions, maintenu à la dispos n 
er prés lent d'Alger ] r exi er 
s de seCI ire d Ï | I 
rt D Ye 
it 
Décret du 9 mars 1949 portant nomination 


d un juge du livre foncier de 1° ciasse au 


tribunal de Wissombourg. 


lécret en date du 9 mars 1919, 
na f des trihiinal s 








SCI greiller au 11 À Nu « 

né est nomn d livre foncier 
e 1 ‘Jasse au tribunal cantonal de Wis- 
“mbourg, en remplacement de M. Ball, dé 
cédé, 





Décret du 9 mars 1949 portant nomination 
d'un conseiller délégué à la protection de 
l'enfance. 





l iécret en date du 9 mars 1949, M. Del 
es, conseiller à la cour d'appel d'Or 
est désigné pour exercé endant ur 

e de trois ans les fonctions de conseil- 
oué à la protection de l'enfance da 





Décret du 9 mars 1949 nortant réintégration 
d'un magistrat dans s2s fonctions. 


9 mars. 1949, M. 


Monastie?, 


Par décret en date du 
, ancien juge de paix du 


Saint-Julien - Chapteuil et y - cur-Lignon 
te-Loire) (3° ciasse), en congé de longue 
‘ e, est réintégré dans ses anciennes fonc- 





+<0ce- 


Décret du 9 mars 1949 chargeant des magistrats 
des fonctions de juge des enfants. 


Pur décret en date du 9 mars 1919, sont 

chargés pour trois ans des fonctions de juge 

enfants aux tribunaux de première ins- 
unce ci-après désignés: 


Cherbourg. — M. Nicolet, juge audit tribunal, 

remplacement de M. Pollet, qui a été 

nommé juge au tribunal de prer.ère instance 
de Vitré. 

Monthéhard, — Mme Kopinsky, juge audit 

Unai, en remplacement de M. Rôchet, qui 
il été nommé juge au tribunal d2 première 
instance de Besançon, 

Roanne. — M. Rebaud, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Brosson, qui a été 
naïnmé président du tribunal de première ins- 
lance de Belley. 

Saint-Mibiel. — M, Meurisse, président du- 
dit tribunal, en remplacement de M. Fiaux, 
qui a été nommé | ere du tribunal de 
première instance d'Epinal. 

Vervins, — M, Denizot, président dudit tri- 
bunal, poste vacant. 

Vouziers. — Mlle Boulay, juge audit tribu- 
Tai, en remplacement de M. Meurisse, qui à 
fté nommé président du tribunal de première 
Instance de Saint-Mihiel. 





+0 





Décret du 9 mars 1949 chargtant des 





giStrats des fonctions de juge des en- 
fants. 
Par ? L': date 4 (2 i 10 & 
1 
1 ; Ss, Q 
\ \! 
1 1 | 
| — M, 1 ‘ 
’ ic \! 
Valos \! | 
| cement M. 7 À 


—— +0 + — 


Décret du 9 mars 1949 chargeant un magistrat 


des fonctons de l'instruction, 
p . )s 1949. N! 
I } ] 
fonct 13 « 1 l ! t 
ri n ’ \f { " | L . 
r - ’ bu 
In Yl g 1 [Rae i 
è Las Inca 


2 C8 


Décret du 7 mars 1949 portant nomination 





d'un bachadel, 
Par d t'en À lu 7 1949, M. 1 
sechier Mohamed, à Z Ô 
est nommé il | 
] tkma { Ï et, ( pia Ï dé 
Al Dj Da 1, À Nil 
$& © &— 
Décret du 7 mars 1949 portant nemination 
d'un adel, 
et en date du 7 mars 1949, M. Addad 
ler, bachadel à la mahakma d lé 
laad, est rétrogradé par mes disci 
re et affecté en aualité d'adel i la 
ma êe Frenda, en remplacen le 
1sid, qui a été nommé bachadel à Saïda. 








mg 


Décret du 7 mars 19:9 
portant mise en disponibilité d'un adel, 


Par décret en date du 7 mars 1919, M. Fe- 
toui Mohamed, adel à la mahakrma de Bordj- 
bou-Arréridj, est mis en disponibilité, sur sa 


demande, pour la durée d'une at 
du 12 juin 1948. 


inée, à dater 





Décret du 7 mars 1949 
portant mise en disponibilité d'un adel. 


Par décret en date du 7 mars 1919, M. £e- 
ghier Benayada, adel à la mahakma de Reli- 
zane, est mis en disponibilité, sur sa de- 
mande, pour la durée d'une année, à dater 
du 1er janvier 1949. 





Décret du 7 mars 1949 portant nominations, 
démissions de suppléants de juges de paix 
et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 5 mars 1949: 

Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: 

Châtillon-sur-Marne (Marne), M. Schmitt 
en remplacement de M. Boizard, dé- 


FRANÇAISE 





Chéroy (Yonne), M. Foucault A5 |, en 
remplacement de M. Saug \d 
Coucouron {Anlèche), M. Pages (H en 
[a ement de M  Hébran ] i clé dat 
I lb t Il e-\ W Mare 
‘ ice ( A! a 
[4 \ \n! \ 1, 
\! ‘… 
À | x 
t 
At \ \ }, 
\! | 
n 
\f J- 
M. A . 
ei t \ » 1 
1 
{ le 1 I 
Le M M 1 4 
! \! \! x! 
ns à. t 
M, 8 s £ \ da 
( Ç 
M. Via L « 4 
a Il Alpes 
he i $ s 
\! | 1 La 
. à \ S 
M. Degray 4 
\ { \ \ 
M. D À + 
\ 
M. I | c X 
RE" © CE 
Cécret du 7 mars 1949 portant nomination 








d'un grefier. 

P 7 ! n 

| g P | 

\\ 3 

{ ë * M. kœl '. 

re 1 4 ] { i i 1 
—+ © <- 

Décret du 7 mars 1949 nortant nominations 
de greffiers, acteptation de démission ef 
conferant l'honorariat, 

Pa ( jati É 

Sont nom gref [ triblie 
naux de première insta de 

Gap (llautes-Alpes), M [ s}, 
en gemphacement d \I luxiis 
sionnaire e nsa faveur. 

Largentière \rdèche M.:1 et (An )s 
en remplacement de M. KR dérmies'onte 
näire en sa faveur 

Sont nommés grelfiers de l 1x “«@ 
Commerce de: 

Fréjus (Var), M. Brenier (Jacques), en rem- 
placement de M. Mourier, démissionnaire ea 
sa faveur 

Mont-de-Marsan (Lande M Ma IT 
guet (Robert), en rempla M. Mau- 
bourguet, son frère, décédé. 

Sont nommés grefflers des justices de paix 
de: 

Aix ‘anton Sud) (Bouches-du-Rhône, 


M. Carbonel 
M. Mau: 
faveur. 
Amiens (canton 
nart (lluberl}, en 
doin, détnis 
Arnliens 
M. Liénart 


paix du sad 
Paix Qu Car 


in de Carnac, dém 


s10nnüire el Si 
(Canton 
Hubert), gre 
1:01 


fler d 


Nord-Est) (Somr 
remplacement 


Nord-Ouest 


(René), en remplacement de 


lounaireé en sa 


LT r 
Au vVCMm,. 


(Somme), 


e la justice (le 
LL 


Nord-Est d'Amiens, en [El 
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LL. 
placement de M Baud , dm ssionnaire 
€! \ f CuUI z UC id loi du 2  n \ein- 
Dr ju21 

Amen inton Sud-Ouest), (Somme), M. Ba- 
t.. Pierre), en remplarement de M, Bri 
doux, détiissiul e en sa faveur. 

AnZ6 1pl nolice (Maine-et-Loire), 
M. Dexomgnaigue (Alphonse), en remplacer 
li « Pau aeéccue. 

{ l \ ‘ \M Benots | {Joseph}, 
‘ ent de M. Dispot, démission 
ha t | \t 

{ en-Diois (D e), Mme Lagier (Mar- 

( i du 20 m 1Y18), en remplace 
li le M. Ma décédé 

4 \ i M. Blazy (I s), en JeMm- 
placum M. Dauphin, démissionnaire 
LR i ivt 

{ Dreent \! Vevrier (1L#0poid), 
CRE i vue!) (lt \I l'e it }, démi - 
£ u en À 

| le (S M. P \ (André), huis 
$ t dé emière instance de la 
] ‘ en ement de M. Parin, &0 
Ji L rt. 4 de la loi 
€ H | [2 4 à { 1921 

Mont-Je-Ma \ (Landes), M. Maübourguet 
(Robert reftier du tribunal de commerce 
de Mont le Marsan, en remplarenent de 
M \M uet ] frère, décédé (art 2 
‘ ‘ 29 vembre 1921 

Ma Ardèche M. Chaban (Paul), € 
ven! Ur e M, Girqud, décéd 

Na \ Mine Rossignol (Mari 

loi 20 li 1915), € mplacement de 
N__ hi décéd: 

Ve) Pic ‘ Arai t \im Poit (Ju- 
| loi 20 mars 19:38), en remplacemEenl 
de M. Ê “it 

S i | le-et-Viiaine), M Saint-Jal 
mn R t € I de M. Leray, 
Û 

S FI ( Mme  Daugna 
(Gen 29 mars 1498), en remplace 
ment M, Daugna ne pour la France 

laverne \ Mme Peisselo Ma 
(| () na! us ‘ remplacement de 
)1 l ler di oh 

la démissi de M. Rouche, 
f effl ut 1 lice de X de Be]m 
cn HomIH greffle honoraires 


Décret du 7 mars 1949 portant acceptation 
de démission d'un greffier, 


Par décret en date du 7 mars 1919, est ac- 


la démission de M, Dautricourt, gref- 
fier en chef de la cour d'appel de Douai 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 11 mars 1949 portant révocation 
d'un maire adjoint du 2° arrondissement de 
Paris, 





des 


Le président du conseil ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intéricur, 

Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1851, 
modiflé par la loi du 25 juin 1923: 

Considérant! que ie comportement de M. Bor- 
redon (Gaston), maire adjoint du 2e arrondis- 


sement de Paris, est incompatible avec les 
fonctions qui lui sont confiées, 
Décrète : 
Art fer — M, Borredon (Gaston) est révo- 
qué de Ses fonctions de maire adjoint du 
#” arrondissement de Pa LS, 











Art, 9 — Le rainistre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubi- 
que française, 

Fait à Paris, le 11 mars 1949. 
HENRI 

Par le président du c<onéeil des 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCI, 


QUEUILLE. 


ministres: 





Aliénation des immeubles appartenant aux 
départements, communes, établissements 
publics départementaux et communaux, 


Je ministre de l'intérieur, ke ministre des 
onomiques, le mi- 


popula- 


finances et 


nistre de la san'é pubiique et d2 Ha 


des affures € 






tion et le ministre de la reconstruction ct de 
irbanisine, 
Vu l'article 4! de l'acte dit loi du {er dé- 
embre 1912, provicoimment maintenu en vi- 
ueur, Compl t el ant de décret du 


» juin 1940 rela!if au ine immobilier de 
l'Etat: 
Vu l'arrêté in'erministéri 


rris en exéculion de l'article précité, 


Arrèlent 

Art. 4er — L'article 3 de l'arrêté du 21 août 
1943, pris pour l'application de l’article {1 de 
ia doi maintenue provisoirement en vigueur 
lu {er décembre 12, et relatif à l'aliénation 
des immeubles appartenant aux départements, 
communes et élabliesements publics départe- 
mentaux et communaux, est complété par ur 
alinéa ainsi Conçu: 

« En ce qui concerne les immeubles ou 


droits immobiliers des offices publics d’habi- 
tations à bon marché, le cahier des charges 
est dressé par l'administrateur délégué, ou s'il 
n'existe pas d'administrateur dé'égué, par le 
président du d'administration. Après 
approbalion préfet, il est disnosé, soit 


\l 
consell 


nr lp 
par 4e 


A la mairie soit à la préfecture, suivant que 
l'office est communal où départemental », 

Art, 9, — j'ariicle 4 de l'arrêté du 21 août 
14413 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art, 4. — L'administration des domaines 
est obligaloirement appelée à formuler 60n 
avis sur Je montant de la mise à prix lorsque 
la valeur des immeubles où droits immobiliers 
est supérieure à 5.00 F, En te qui concerne 
les immeubles ou droits immobiliers apparte- 
nant aux communes et aux établissements 
publies “ommunaux, cet avis est communiqué 
à l'autorité de pntelle à l'appui de la demande 
d'approbation d'u cahier des charges ». 

Art, 3 — Les articles 7 et 8 de l'arrêté du 
1 août 1953 préeilé sont abrogés el rempiacés 
par les articles 7 et 12 ci-après: 


« Art, 7 — Les inimoubles ou droits inimo- 
biliers appartenant aux départements, com- 
munes et aux établissements publics départe- 
mentaux el Ccornimunaux qui, considérés dans 
eur ensemble, ont une valeur vénale n’excé- 
dant pas àa00000 F, peuvent êlre aliénés à 
l'aniable dans les conditions prévues par la 
églementation en vigueur 

« Ce mode d’aliénation pourra, lorsqu'un in- 
térêl local où nalionai nécessite r'acquisition 
des biens par un acquéreur déterminé, sur la 
proposition du préfet et après avis de l’afmi- 
nistration des <omaines Sur le prix lorsque 
celui-ci est supérieur à 500.000 F, être auto- 
risé par arrêté du ministre de l'intérieur 
pour des jmmeubles d'une valeur comprise 
entre 0,000 et 2.500.000 F, et par décret 
contresitné par les ministres de l'intérieur 
ei des finances pour les immeubles dont la 
valeur dépasce 2.500.000 FE. 

« Cet arrêté ou ce décret sera contresigné 
par le ministre de la santé publique et de 
A populalion lorsqu'il eé’agira d'aliénations 
d'immeubles où de biens immobiliers appar- 
tenant à des élabiissements hospilaliers dé- 
parlementaux ou communaux ; 

« Par le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme lorsqu'il s'agira d'aliénation 
d'immeubles ou de biens immobiliers appar- 
tenant à des offices publics d'habitations à 
bon marché départemeniaux où communaux, 





« Peuvént également étre réalisées à l'an 
ble, quelle que soit la valeur des im 
ou droits immobiliers, les eessions inlervenar 
entre les coilecuvités visées aux arlilezs 4e 
et 2 du présent arrèlé ou faites par ces col. 
iectivilés à l'Elat, à des établissem: | 
blics nationaux ou à des concessionnaires de 
travaux publics de l'Etat, des départements 
et des communes. 

« Art. 8. — L'adjudicalion des immeut 
droits immobiliers appartenant aux départe. 
ments, communes €t élablissements publics 
départementaux et communaux, pourra être 
faite, soit dans la forme nolariée, soit dans 
ja forme adminisltralive. 

« Art. 9, — L'adjudication administrative 
des immeubles ou droits immobiliers appurte. 
nant à la ville de Paris où au département de 
ja Seine aura lieu conformément à l'article 12 
du décret du 21 avrii 1939 portant réforme du 
régime administratif de la ville de Paris et 
du départeanent de ia Seine et aux arlicies 3, 
o et 6 ci-dessus, 

« Art. 10. — Les articles 4 et 7 qui précè ent 
sont applicables aux aliénations immébilières 
faites pour le compte du département de la 
Seine, de Ja ville de Paris et dx offi‘es pu 
blics d’habitalions à bon marché. 


« Art, 41. — L'adjudicalion des im bles 


ou droits immobiliers des collectivités lo'sles 
qui sont situées en dehors de la Circonscri] 
tion territoriale des départements et des ll 


munes qui en sont propriétaires peut 


effecluée, après approbation du préfet et 
du maire, devant un notaire du lieu d 1 
situation des biens, Les arlicles 4 et 7 
dessus s'appliquent égalemeut en la ci 


tance. 

« Art. 142, — Le directeur de l’aJministra- 
tion départementale au ministère de l'inté 
rieur, le directeur de Ja santé au ministère 
de la santé publiqu: et de la population, le 
directeur général de l'urbanisme et de l'habi- 
lation au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisgne et le chef du service des do- 
maines sont acun en ce qui le 
. , d'! 


concerne, de du présent arrêlé », 


. Fait à Paris, le 10 mars 1939. 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation: 


chargés, <h 


l'exécution 


Le sous-secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MAICELLINX, 


Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Pour Ve ministre de la santé } 
et de la popwalion et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 

Pour le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BORDAZ, 
————— #9 + 

» 





Déégation de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret no 46-233 en date du 23 jan- 
vier 1947 autorisant les ministres à délésuer 


Jeur- signature ; 

Vu le décret en date du {1 septembre 198 
porlant nomination des membres du Gouer- 
hement; 

Vu le décret no 49-259 du 23 février 1949 
relatif à l’organisation centrale du minislère 
de l'intérieur: 

Vu le décret du 23 février 1919 nommant 
M. Jacques Levaillanut directeur des services 
techniques, 


Arrêle: 


"Art, fer, — M, Jacques Levaillant, dir cteur 
des services techniques, est habiiié à signer 
Lar délégation spéciale: 

Les marchés ou décisions de résiliation des 
marchés de travaux ou de fournitures dont 
l: montant n'exeède pas 6 millions de francs, 
où 4 million de francs par an s'il s’agit d'un 


narché pour plusieurs années et don! la durée 
n'excède pas cinq années s'il s’agit d un Mmar- 
ché de fournitures; 
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Der" 2 

Les actes de vente concernant l'a quisi 
terrains ou d'immeubles d'une vaeur L' 
c'dant pas 6 millions de francs; 

Les baux, de location d'immeubies dont ie 
oser annuel n'excède pas 500.000 F et dont 
h durée n'excède pas neuf ans 

art. 9 — Le directeur des servis techni- 
est chargé de l'exécution du présent 
! qui sera publié au Journal officiel 
11 République française. 


Paris, le 41 mars 1919 


Le 


1e 





J M 1 
te D QD 
f if au Journal officiel du 8 mars 
19 re 2426, 2 colonne, arti ler, para- 
é jer, 2, 3, 4 el 5: Sans changement; 
$ 6. — Les mémoires | réponse 
‘ 1 des conflils, ainsi qu'aux pourvoi 
4 vant le conseil d'Etat »., 
MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'non- 
neur, 
ectificatif au Journal officiel du 6 mars 
1m9: page 2993, 1re colonne, 59% ligne, au 
de: « 3 ans 4 mois de services civiis », 
»: « 31 ans 4 mois de services civils »; 
olonne, 61e ligne, au lieu de: « Doum- 


ira * 
», ALU: 


« Doumenc ». 





Agrément de sociétés d'assurances, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 


Vu le décret-loi du 14 juin 198 uniflant 

“ontrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- 
surances de toute nature et de capitalisation 
’ ndant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, notamment son article 7; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant 
I ment d'administration publique peur 1a 
constitution des sociétés d'assurances et de 
capilalisation, des tontines et des syndicats 
de garanti , et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, notamment son 
ütre IX; 

Vu l'arrêté du 6 août 


l'oaor 
l'agt 
ment des sociétés et assureurs régis par le 
décret-Joi du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 6 mars 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour le con- 
trôle des sociétés d'assurances en Algérie, 
notamment son article 4; 

Vu avec les pièces à l'appui les demandes 

igrément présentées par les sociétés inté- 
ressées; 

Vu les avis émis par le gouverneur général! 
de l'Algérie; 

Sur la proposition du directeur des assu- 


1941 relatif à 


Arrête : 


lag 


A nt 
À es 


jer, — Sont agréées dans termes du 
décret-Loi du 14 juin 1958 pour pratiquer en 
Alérie les opérations ci-dessous, les sociétés 
ci-après désignées: 

The Century Insurance Company Limited, 
dont le siège social est à Edimbourg, pour la 
Catégorie d'opérations prévue au paragra- 
phe 110 de l’article 137 du décret du 30 dé- 
cembre 1938, avec siège spécial pour la France, 
41, rue de la Chaussée-d’Antin, à Paris, ei 
Pour la catégorie d'opérations prévue au pa- 
Yagraphe 160 de l’article 427 susvisé, avec 
si se spécial pour la France, 37, rue Vivienne, 
à Paris; 

Compania Hispano Americana de Seguros 
Y Reaseguros, dont le siège social est à Ma 
drid, et le siège spécial pour la France à Paris, 
47, rue de la Chaussée-d’Antin, pour la caté- 











gorie d'opérations 159 
de l’article 137 
1928 : 

- e, * . : n + 

Italia Assicurazioni Saciela per Azioni, don! 
le siège social est à Gênes et le siège spécial 


prévue 


du 


au paragraphe 
t u 


% d 


pour la France à Paris, 8, rue de la Bourse, 
pour la catégorie d'opéralions prévue au para 
graphe ue de l'articit 157 du de “" q où dé 


br 
CCI bre 


The Nati Insurance Compa of Egypt 
dont le siège cial € à Alexandrie t le sièg 
spécial pour la France, 9, place Vendôme, à 
Paris, pour les catégories d'opérations prévues 
aux paragraphes 11 et 1 | rucie 151 
d l cret t 0 G Chut e 1 3 

(R ind Insura | 
l 50 St est à oi L 
pour la France à Paris, 2t, rue Vivicune, pour 
à catégorie d'opératiens prévue au paragra 
phe 169 de l'article 137 du déci du 230 dé 
cembre 1955. 

art. 2  — $S a | les ter d 

rel lu 11 ju 19 r pratiq ( 
France et Algéri orie d'opéri ns 
révu u paragrä] il e l'at e 137 du 
décret « “‘) décen 1928, le 4! ( 
apres «u ces 

N. V. Verzekt gsbank Hollandsehe va 
dont le siège s ( à An { Û 
siège spécial pour la } “e à P }, TUC 
Vivienne 

Union sui lont le & . I t à Ge 
nève et le siège spéci I e à Lyon, 
>, rue de la k [ 

Art. 2 — I (h d { 
char d exécul du présent arrèlé, qui 
‘ra pul 1 JOou ! of| el « ] | 
| qu { Lis J Ô { l'A 

erie, 

l'a l Pa ] > 19:9 

MA 





Regroupement, par l'union des grourements 
de sinistrés de la guerre 1914-1918, de trois 
emprunts 4 1/2 p. 100 émis par divers grou- 
pements de sinistrés, en anpication de la loi 


N br 
CCInNDre | 


du 31 juillet 1920 et amortissables par tira- 


ges au sort. 





Le ministre des finances et des affaires 604 
nomiques, 

Vu la loi no 48-1268 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier; 


Vu le décret no 48-1986 du 9 dé 
portant réforme fiscale; 


‘embre 


1918 


Va le décret no 49-14 du 4 janvier 1949 sim- 


pliliant le service des litres Ges emprunts 
gages eémus par les groupements de sinisirés, 
en apmication de la loi du 31 juillet 1920 


Arrête: 


Art. 4er, — L'union des grounemen!s de si- 
nistrés de la guerre 1914-1H8 est autorisée à 
procéder, à la date du 1{°r avril 


1949, au re- 
groupement Ges emprunts ci-après, pris en 
charge par elle ,en application du décret | 


n° 49-14 du 4 janvier 1919: 
Emprunt 4 1/2 p. 100 1920 du g: 
des industriels sinistrés; 


"nement 
IpCHMENnL 


Emprunt 4 1/2 p. 100 juin 19% du même 
groupernent; 
Eraprunt 4 1/2 p. 100 1929 Gu groupement 


pour la reconstitution, Par 
nale, de l'outillage sinistré. 

A partir du {er avril 1949, les obligations 
ces emprunts cesseront de porter intérêts 
ne donneront plus lieu à amortissement. Tou- 
tefois, le dix-septième rembours-ment normal 
de l'emprunt 4 1/2 p. 400 juin 1952 du groupe- 
ment des inœustriels sinistrés, prévu pour le 
15 juin 1919, et portant sur 1.90 obligations, 
aura lieu le 1° avril 1949; ces obligations ne 
porteront intérêts que jusqu’au 1er avril 1949. 

Art. 2 — Les obligations des emprunts visés 
à l’article 47 seront remplacées par de nou- 
velles obligations 4 1/2 p. 100 1949-1%0 de 
l'union des groupements de sinistrés de la 
guerre 1914-1918. 


Lindusirie nälio0- 





coupures 
termédiaire * chargé 
l'Union des groupernents 
guerre 194-1918, qui sera tenu 
cet intermédiaire des coupures 


Les nouvelles obligations béni uit dy 
mème régiune fiscal et des mêmes gar ‘s 
que ob! ns 1 { Water 

L s à 1 
sons la fo 6 4 irteu sait $ me 

m iuive, € C4 es d r } 
\ale e 104%) |! 

A » à «4 

AR Fr eu des « ALL Î Les 
€ ipu s d ‘x ‘ à 
L l ‘ l 
! Lt Li 
\ — Les ” r où 
4 ! ri 
S 4 \ \ 
? 1 
d : 
t 1! | 
QG ” i \ 
| 1 { 1 
Fe Srou ù { 1 } t 
Fr 1 t t 
eftec tu | 

\ late P ,” 

] 

si d & | lorq 
« ( int 

ven es du 

l ‘ \ 

1 
l | 

ri 1 its in 1 {1 
i |! n 
l 
? } || LL. lniiza 4 
| f [L] 
1 
l’ F l ue € , 
Ï à. éri 
+ 
] 
ni ' a { 1 les P \ 
I p' " desz 
l [l X) 1 
Art l 
, la o { »! 1a 

f le Pr Î ûr 

SOIN \ { des obli- 

ral { ; t 1 
= [2 

il] Î ‘ l 14 

I Nn # 
{1 if Î 

oO pra 

En ce de rem [ | es 

\ à seront £ sort, 

lans 1 0 ditioi La l 1 11 

\éa d ticle 4, un n tord ayant 
la l t Sy pour l 

Art. 6 — I \ [4 
| ann le "Etat ( i} 
tion de la I 192 ivaient été 
COnSUttt t gag ca 
à 1arl 1 

Art. 7. — Au moment dd 0 tes 

titr et r | n 19 
dépôt, il sera procédé au réglement des intf- 
rêts ci-après, afférents a et 
Courts au {er avril 1919 

francs. 

Obligations 4 1/2 p 100 1%:% 
pement des indu Ù 6 » 

Obligatioi 1 2/2 16) j 2 

4 { 
môm oro AT 1 } 

Oblig } L 272 Î l'E) du te 

{ b + L ! ) ! 

1 . 1 L 
» 
dust nationale de 1'ouliuas 2,4) 

Art. S. — Seules, les coupurt le 10.000 FE 
du nouvel nprunt seront cotées € Bourse. 

Toutefois, des coupur ) apré de 2.000 F 
et de 1.000 F pourront être livrées par les ven- 
deurs. Ces ront rein s par lir- 

de l'ordre d'achat à 


e de délivrez 
400) F 
des 


pour un montant nominal égal à celui 
coupures déposées. 

A ütre transitoire, les obligations des an- 
ciens emprunts continueront à être colées en 
Bourse jusqu'au {* juillet 1949, 
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Art. 9. — Les dépôts de titres à échanger 
ecront reçus à partir du 1° avril 1919 aux gui 
cl 

De l'Union des groupements de sinistrés de 
la guerre 1914-1918, 8, rue Lamennais, à Paris; 

1) établissements de crédit habilités par 
Jaudli Oo Le 

L4 { hanger devront être déposés 
tous jnte 4 1 la date du 1° avril 1919, 
réglé 

art. 10 ] pré nt arrêté cera publié au 
Journal ofliciel de la République française 

Fait à Par le 41 mars 1919 

MAURICE FETSCHE 
+ 0+- 





Désignation 


d'administrateurs de 


la Société 


nationale d'investissement. 


1.6 Ï ‘ it fi { e! d il es éco- 
i es, 

Vu l'or ance no 45-2710 du 2? novembre 
49:15 : 

Vu le décret no 48-1685 du 3 oclal 1918, 
nolamin ( livcle à, 

Arr 

Art, 1° S désignés comme adminis- 
{rate de 1 Sociéié nationale d'investisse- 
mic 

ur la présrméalion de la commission 

de surveillance de la cour des comptes. 

M. Jean Savin, co 1 maitre à la cour 
d: DEEP 

Sur | présentation du conseil gt néral 
de la Banque de France. 

A1 ] n ! [u di: { g t al des titres 
à la Banque de France 
Sur la présentation de l'assorialion nationale 
des porteurs français de valeurs mobilières 

M Pierre Fournier, gouverneur honoraire 
de la Banque de France 
A titre de personnalités présentant une com- 
pétence particulière en matière de place- 
ments mobiliers 

MM. André de Chalendar, Roger-Jean Trup- 
ül et Pierre CJosset 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 


lour nal offi iel 
Fait 


à Paris 


de la République française. 
le 11 mars 1949. 
MAURICE-PETSCNE. 





2e. 


Titularisation 


Par arrôtés d 


économiques d 


d'experts économiques d'Etat 


stagiaires. 
1 28 février 1919, les experts 
Etat <etagiaires dont les noms 


suivent ont été titulnrisés dans leur emploi, 


avec l'ancien! 


Compler des dat 


(A complet 


M. Tambhoice 
de asse, 0° 


(A comp 


M. Belmas (Jean), expert éci 


pt 


qu'ils y ont acquise, à 
i-dessous indiquées: 


es C 


r du fer janvier 41948.) 
(Maurice), expert économique 
échelon. 


1918 } 


nomique 


ter du îer juillet 
de 


2: ciusse, J! € hejon, 
(A compter du 13 octobre 1948.) 
M. Lesage (André), expert économique de 
2e classe, Ô6e échelon, ® 
M. Thiery (André), expert économique de 
% classe, d* échelon. 


M. Poulain 
2e classe, o* éc 
M. de \igan 


de 2e classe, x 


(Pierre), 


expert économique de 
helon. 
(Alain), 


échelon. 


expert économique 





—%0®—— 





intégration d'agents supérieurs de l’adminis- 
tration centrale du gouvernement général 
de l'Algerie dans le corps des administra- 
teurs civils de l’administration centrale du 
ministere des finances. 








Rectificalif au Journal ofjiciel du 27 février 
1919: page 2109, fre colonne, 47e et 61° ligne, 
au lieu de: « décret no 47-2314 du 17 décem- 
bre 1947 », lire: « décret no 45-2311 du 7 dé- 
cembre 1%17 ». 

—4 © $- 
Classement dans les classes et échelons du 


grade d'administrateurs civils de fonction- 
naires du protectorat marocain (direction 
des finances) nommés administrateurs civils 
a l'administration centrale. 


Recüf Journal o[[ ciel du 27 février 
919: page 214), 3e colonne, 6 ligñe, au Heu 
de: « Kull (Jean) », lire: « Kuhn (Jean) »; 

1e 1 lit { Doure (Aifred) », lire 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l’armée de mer. 
Par dévision du secrétaire d'Elat chargé de 
la marine en dale du 4er mars 1919, est cité: 
A l'ordre de l'armée de mer. 


(Pour compler du 19 mai 1946.) 
MORDAGO (R.-J.-N.), capitaine de corvette. 


Cette. citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre 1939-1945 avec palme. Elle 
régularise la citation accordée par lamiral, 


haut commissaire de France en Indochine, le 


91 mai 1916, 
Par décision du secrétaire d'Elat chargé de 


la marine en date du 47 mars 1919, est cité: 


A l'ordre de l'armée de mer. 
La 4 FLOTTILLE D'AVIATION EMBARQUEE. 


Celle citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d’opéralions exté- 
rieurs avec palme pour le lieutenant de vais- 
seau Rollin, elle régularise la citation accor- 
dée par ordre n° 3 EM3/Rec du vice-amiral 
commandant les forces maritimes d'Extrême- 
Orient. 
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Décret du 9 mars 1949 portant désignation du 
directeur du matériel au secrétariat d'Etat 
aux forces armées. 


LA 
Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil 
des mini du ministre de la défense natio- 
nale et du d'Etat aux forces &r- 
mées, 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les affecta- 
tions dans l’armée; 

Vu le décret no 45-335 du 1er mars 1915 rela- 
tif à j'organisation de l'administration cen- 
trale du ministère de la guerre, ensemble les 
textes qui l'ont modifié eu complété; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les stlributions du ministre des forces 
armées ei des secrétaires d'Etat aux forces 
armée: ; 

Vu ke décret no 45-1120 du 16 septembre 1918 
relatif à l'exercice des attributions du ministre 
de la défense nationale; 

Vu le décret no 48-1431 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées ; 

Le conseil] des ministres entendu, 


Le 


stres 


d T7. . r 
secrétaire 





——_—_—_ 


Décrète : 

Art. fer, — M, l'ingén'eur général de 2e classe 
Valtat (Raymond-léonard) est désigné pour 
exercer les fonctions de directeur du service 
du matériel à compler du 29 mars 1919, en 
remplacement de M. l'ingénieur général de 
{re classe Pradère (Fabien-Jean-Louis), placo 
à celle date par limite d'âge dans la 2e see 
tion du cadre de l'état-major général de 
l’armée. 


Art. 2. — Le président du consvil des minis 
tres, le ministre de la défense nationale et le 
secrélaire d'Etat aux forces armées sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par ïe Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 


Le ministre de la défense nallonale 


PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


MAX LEJEUNE, 


—< © + 





Commissariat et santé (sous-chefs de section 
administrative et attachés d'administra. 
tion). 





Rectificatif au Journal ujliciel du 27 février 
1919: page 2916, 2e colonne, 30e ligne, au lieu 
de: « 3e lour (choix). M. Le Floch (A), sous. 
chef de section administrative de 3e 
ire: « ge tour (choix). M. Floch tA 
chef de section administrative de 5 
(2 reste sans changement). 


——— 0 &— — — 


lacce 

Casse », 
), Ssoûüs- 
lasse » 


Ordre de nomination (Corps du personnel 
non navigant du Service général). 





Reclificalif au Journal officiel du 17 février 
1919, page 1369, 2e co'onne, 5e ligne, au lieu 
de: « 19% », lire: « 1918 »; 46e ligne: au lieu 
de: « Peyrouse (Jacques) », lire: « Peyrouse 
(Daniel) »; 42e ligne, au lieu de: « Froiet 
(Pierre) », lire: « Frolet (Pierre) »: 3e colonne, 
3e ligne, au lieu de: « Matterin (Jacques) », 
lire: « Mattern (Jacques) ». 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Fixation de la date de la session de 1949 
du concours d'entrée à l’école normale su 
périeure de l’enseignement technique (nou- 
veau et ancien régime) et de l’examen de 
la première partie du certificat d'aptitude 
aux professorats des collèges techniques 
(anc:en régime). 


Par arrèté en date du 28 février 1949, la 
session de 1919 du concours d'entrée à l’école 
nürmale supérieure de l’enseignement tech- 
nique (nouveau et ancien régime) et de l'exi- 
men de la première partie du eertificat d'apli- 
tude aux professorals des collèges techniques 
‘ancien régime, sections industrielles À, aspi- 
rants et aspirantes: B; C; commerciale; iet- 
tres-langues vivantes) s'ouvrira le mercredi 
8 juin 1919, au chef-lieu de chaque académie 
ou dans les centres qui seront fixés après cl- 
lure du registre d'inscription. 

Les candidats doivent se faire inscrire avant 
le 15 avril 1949 au secrétariat de l’école nor- 
male supérieure de l’enseignement technique, 
151, boulevard de l'Hôpital, Paris (13°). 
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Oréation de sections techniques et suppression 
d'une section commerciale aux collèges de 
Béziers et de Lorient, 





Par amè!té en date du 3 mars 1949, une sec- 
ton comimerciale d'enseignement technique 
a été créée au collège moderne de jeunes 
files de Béziers (Hérault). 

——_ Q — - — 


Par arrêté en date du 3 mars 1219, une 
section commerciale mixle d'enseignement 
technique à été créée au collège lechnique 
de Lorient et la section commerciale du col- 
lège moderne de jeunes filles de celle ville 
a été supprimée, 
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Dates des sessions du baccalauréat en 1949, 


Reclilicalif au Journal officiel du 1° 
1949: page 2171, {re colonne du tableau, 
gne, au lieu de: « mercredi 16. juin », lire: 
« jeudi 16 juin ». 


_$ & 





Dérogation à l'arrêt du recrutement en faveur 
des personnels non titulaires de certains 
servites relcvant de l'éducation nationale. 


Reclificalif au Journal officiel du 2? mars 
4949: page 2265, 2e colonne, 4e ligne, a1 lieu 
de: « Ecole nationale supérieure de Sèvres » 
Hire: « LC 


, 
le normale supérieure de Sèvres ». 
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Direction générale de la jeunesse 
et des sports. 





Par arrèlé en date du 31 décembre 1948, 

les inspecteurs titulaires de la jeunesse et 
des sports dont les noms suivent, dégagés des 
cadres à compter du {°r janvier 19419, sont 
placés, à comeser de celte date, dans la po- 
sition de congé prévue par les articles 6, 7, 
8, 9 et 10 de la loi du 3 septembre 1917: 
MM. Gonce (Auguste), inspecteur principal. 
Mairey (Georges), inspecteur principal. 
Mignot (Raymond), inspecteur principal. 
Nouals (André), inspecteur principal, 
Mercier (Elie), inspecteur principal. 
Alberhne (Jules), inspecteur. 
Aggouac’h (Henri), inspecteur, 
Armand (André), inspecteur, 

Bachy (Jacques), inspecteur. 

Barbier (Hënri), inspecteur, 

Bastens (Louis), inspecteur. 

Bermond (Maurice}, inspecteur, 

Bigay (Pierre), inspecteur. 

Bioussa (Clovis), inspecteur. 

Caplot (Jean), inspecteur. 

Cazaux (Marguerite), inspecteur. 

MI. Colin (Alexis), inspecteur. 
Commissaire (Marcel), inspecteur 
Counord (André), inspecteur. 
Detraux (André), inspecteur, 
Domercq (Jean), inspecteur. 

Dumont (Henri), inspecteur. 
Dupont (Constant), inspecteur. 
Figue (Léon), inspecteur. 
Foucher (Robert), inspecteur. 
Francon (Emmanuel), inspecteur. 
Gérard (Félix), inspecteur. 

Giorgi (Félix), inspecteur. 

Iakon (Eloi), inspecteur. 

Houriez (Charles), inspecteur. 
Hugonnet. (Ely}, inspecteur. 

Hyon (Georges), inspecteur. 
Jacquet (Pierre), inspecteur. 
Klein (Marcel), inspecteur, 
Labonne (Henri), inspecteur, 
Lafon (Marcel), inspecteur. 
Lehaire (Alphonse), inspecteur. 
Liard (Désiré), inspecteur, 
Manteau (Emile), inspecteur. 
Martin-Prevel (Jean), inspecteur. 


> 


At" 


Mattei (Roger), inspecteur. 
Mazan (Louis), inspecteur, 
Mazaud {Charles}, inspecteur. 





Mie Michel (Charlotte), inspecteur, 

MM. Michelet (Robert), inspecteur. 
Monceau (René), inspecteur. 
Montagnac (Antoine), inspecteur. 
Moreau (Maurice), inspecteur, 
Muzard (Charles), inspecteur 
Nelillard (Philippe), inspecteur, 

Mie Nicot (Renée), inspecteur 

MM. Oriol (André), inspecteur. 
Peyret (Paul), inspecteur 
Poggioli (Robert), ins 
Poulangeon (Robert), 

Mie Pouliquen (Marie), inspecteur. 

MM. Quedec (Pierre), inspecteur 
Quentin (Maurice), inspecteur. 
Reynier (Lucien), inspecteur 
Ricaud (Maurice), inspecteur. 
Riocros (Jean), inspe ur 
Truyen (Edmond), isnpe 


Vige (André), inspecteur. 

Volqueman (Marcel), insje cur. 

Wagon (Casimir), ispecleur 
+ @ ©-——— 

Par arrêté en date du 91 décembre 1918, 
les agents des services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports dont es uns suivent 
sont remis à la disposilion de la direction 


de l’enseignement du premier degré, à comp- 

ter du 1 février 1919: 

MM. Berenger (Fernand), inspecteur princip 
(Emile), inspecteur principal 
(Antoine), inspecteur. 
(Raymori), inspe 

(Maxime inspe 


Leglise 
Achard 
Aubert 
Bailly 
Barbier (Albert), 
Bracq (Juien), inspecteur. 
Castel {Léopold}, inspecteur. 
Cochard (Gabriel), inspecteur, 
Collard (Georges), in 
Gauvin (René), inspecteur, 
Géant (René), inspecteur. 
Gianoili (Charles), inspecteur, 
Hottin (Pierre), inspecteur. 
Joly (Léopold), inspecteur, 
Lacave (Jean), inspecteur. 
Leger (Camiile). 

Mahaux (Maxime), inspecteur. 
Mautaint (Elysée), inspecteur, 
Menanteau (Honoré), inspecteur 
Orcival (René), inspecteur, 

Pascal (André), inspecteur. 

Mme Pepin (Louise}, inspecteur, 
Seguin (André), inspecteur. 
Aguillon (Marthe), secrétaire, 
Baque (Pierre), secrétaire, 

Boissy (Georges), secrétaire. 

Mile Chamband (Claire), secrétaire, 
Donizeau (Pierre), secrétaire. 
Leriche (Marcel), secrétaire. 
Maucouvert (Joseph), secrétaire, 
Metral (Jean-Pierre), secrétaire. 
Pelitqueux (Robert), secrétaire. 
Mme Pairson (Françoise), secrétaire, 
Rasse (jean), secrétaire. 

Thareau (Maurite), secrétaire, 


t * 


IN SPECTe 


specleur, 


Par arrûôté en date du 31 décembre 19%M8, 
ies agents des services extérieurs de la jeu: 
nesse et des sports dont les noms suivent 
sont mis, à compter du 1% janvier 4949, à 
la disposition du minisière du travail et de 
la sécurité sociale (centre d'orientation et de 
réempioi) : 

MM. Rlanzat (Jean), inspecteur principal. 
Dumazedier (Joffre), inspecteur principai. 
Monnet (Gérard), inspecteur, 
Fahreguettes (Maurice), inspecteur, 
Dupeyre (Robert), inspecteur. 

Laffont (Jean), inspecteur, 
Domine (Georges), inspecteur. 
Lavie (André), inspecteur. 
Bouchez (Pierre), inspecteur. 
Maurel (Marcel}, inspecteur, 
Ollivary (François), inspecteur, 
Renoult (Guy), inspecteur. 
Carrère (Raoul), inspecteur. 
stehelin (Robert), inspecteur, 
Chambraud (Gabriel), inspecteur. 
Gaboriaud (Lucien), inspecteur. 
Mme Bajon Marguerite), secrétaire. 
Berthier Maurice), secrétaire. 
Bourdier {Marcel), secrétaire. 
Brossard ‘Jacquesi, secrétaire, 
Giedes (Henri), secrétaire, 

De Closmadeuc (Guy}, secrétaire, 
Ecoiffier (Jean), secrétaire, 








Mmes Fouet (Renée), secrétaire 
Froissart (Georges), secrétaire 
Girault (André), secmtaire. 


Hernnequin (Jacques), si é 
Hevser (Jea sect 
La ft te {Ma x 
Lan UJ0 s l 
Lombard (R | S ire 
Poirier (Roland), tire 
tove Rens secre{a 
Ba (Ravu ei P 
Mess Relalkii (H ia 
Bi Mar la ° 
B SIM | 
B e } t 
M. Bret œ {; v 
Mmes Cardaux (ti | eur 
MM. Chambraud Ma r 
Chan Maur 
Me Clemet \ 
M, Comm j lu Î 
Mues Cox } “da 
Ur al Eu t 
M1 L Robert) 
| Mmes [e ( s i P 
\Ÿ M. Loisnard (ll 
Mme lorfeu | Î 
| M. Maillot (Jear 
j (Mme Poirie } À r 
M. Ponroy (Hubert), réda r 
Mme Kichard Ile elte), ja 
M. Talazac (Roger), réd 
Mmes 7 [ (Solange), réda 
Il Madeleine r 
M, W Paul), réi 
\! ba (Ma ein : ir 
—# © ©—— 
Par a late du 21 4 mbre 1918, les 


agents des services extérieurs de la j 
el des sports dont les noms suivent sont re- 
mis à la disposition de la direction de l'en- 
seignement du second degré compter du 
{er février 1949. 
MM. Rierry (Marcel), inspecteur. 

Bonniot (Roger), inspecteur. 

Conquere (Maurice), inspecteur, 

Dupin (Georges), inspecteur. 

Leherpeux (Marcel), inspecteur, 

Lemordant (Guy), inspecteur. 

Pizard (Jacques), inspecteur. 

Robin (Louis), inspecteur. 

Arnaud (Raymond), secrétaire, 


—— € &—— 


‘Unesse 


Par arrêté en date du 21 décembre 198, 
M. Roux (Jean), inspecteur de la jeunesse et 
des sports, dégagé des cadres, est remis à la 
disposition de la direction de l'enseignement 
technique (personnel en à comptes 
du {er février 1949. 


— 6 6 &-——— 


cignant 


Par arrêlé en date du 31 décembre 198, 
M. Pierson (Maurice), secrétaire d'inspection 
de la jeunesse et des sports, est remis à la 
disposition du ministère de l'intérieur (per 
sonnel des préfectures}, à compter du {er fé- 


vrier 1919. 


Par arrèté en date du 51 décembre 1948, 
M. Donat (Gaston), inspecteur principal de 
la jeunesse et des sports, dégagé des cadres, 
est remis à la disposition de la direction de 
l'enseignement supérieur (personnel admi- 
nistratif des universités), à compter du 
1er février 1949. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


—_——_——_—_— 


Décret portant nomination de six ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat au grade d'in- 
génieur ordinaire des ponts et chaussées. 


Reelificatif au Journal ofliciel du 2 février 
1949: page 1217, re colonne, 11e ligne du 
texte, au lieu de: « Rio (Albert)... », lire: 
« Rio (Robert) ». 
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Modification de la consistance de circonscrip- 
tions d'inspection générale des ponts et 
chaussées et affectation d'un inspecteur ge 


ou qu'il a révélé l'existence d'un 


permanente 


Ponts et chaussées. 








Par (£ du 4 n 
néral. lré), ingénieur ordin 
DE + " naussces 
’ à : 110 il du 1% avril 
et. à ss y À à Mai ile, d l'arrond 
‘ tl 6 léy 1919, { 1 vaux à j Qi 
j A oi t au & e V 
di y batir “ | h lu-RnGnt 
nos à la 20 Sp EENC | Aux termes d'un arrété du 4 mars 1949, par 
. [ñ iification aux dispo s de l'arrêté du 
My © À — | 4 ier 1939, l'an nt de M. Mi aud d ns 
| JA 95° CJass lu) grade 1 1r1£'é r ordinaire 
| 4 s et €) 4 été fixée au 4 d« 
! \f Bol ' le | ( Ï IREET 
(E le : lasse —— © D —— 
« cha ( na] 
{ évricr 1919, de la 6% ri} 
: . ee, CVvi) i 1 > 
A c s 1} 5 4 À Lo 1 11 \ 1989, 4 
| termes desquelles M. Falry (Georges), 1inge- 
a nd à à ONE EEE | nieur ordinaire des ponts et chaussées du 
| cadre latéral, en service détaché auprès du 
gouvernement général de l'Algérie, a été 
Réorganisation de l'institution de délégués | réintégré dans les cadres de Ja métropole et 
à la sécurité du personnei de la Société na- | alert au service ordinaire des ponts el 
tionale des chemins de fer français. | chaussées du département de Lot-eï- Garonne 
| | rond nent spécial à Agen) 
| A été également reporté du 1er janvier 1 
| 4er février 1949 l'effet des dispositions de l’a 
} t du T4 l | rété du 4 février 1919, aux termes desqueil 
Vu et no 46-2312 du 21 octobre 1946 M. 1 AA a lé chargé, Ja résid nee d'Ag 
\ ( Î L AU Uon 7} | os ; Is ges 1 el ae à 1e ll 5, du 1° -, 
cn éorganiser l'institution de délé- | lssement qu service de là NAVISAUOR des 
( rité du personnel de la Société | ix du Midi et latéral à la Garonne (sec- 
il 1 { Ï de fer francais, nu Ÿ L com] rISe nire Caste n Dorthe et Ja 
dif t 1 19902 du 44 février nes 2 départements de Tarn-et-Garonne 
| Ita 10-U { 
{ it} | 
\ 1 936 { tif | 
1 1 { ! Ltt ü | 
| 
” | 
| MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
# A ET DU COMMERCE 
1 % bre 1%46 est abro£ | So SES UE RS NS 
CC U po l 10115 uvantes : | d 
lent de travail ou un cas de mala- |! Décrets du 9 mars 1949 portant promotion et 
i est considéré comme grave | nomination dans l'ordre national de la Le- 
6 mort d'homme, qu'il pa- |  gion d'honneur, 
entrainer une incapacilé perma LME 
l'il révélé l'existence d'u an 
: US D ar tree 5 pu | Par décrets du Président de la République 
e évitées » en date du 9 mars 1919, rendus sur là propo- 
dti cnnaca | Sition du président du conseil des ministres, 
\rt. 2. — Le renvoi (1) du tableau annexé | 4y ministre de l’industrie et du commerce et 
té du 44 novembre 196 est abrogé €l | Gu secrétaire d'Etat au commerce, vu la dé- 
r les dispositions suivantes: | claration du conseil de l'ordre national de Ja 
1) Un accident du travail ou un cas de | Jégiôn d'honneur en date du 22 février 1919, 
ral » professionnelle est considéré comme | portant que les promotion et nomination des 
grave lorsqu'il a entraîné mort d'homme, | présents décrets sont faites en conformité des 
qu'il paraît devoir entraîner une incapacilé | lois, décrets et règlements en leur, sont 
L 
danger grave mème si les conséquences ont la L« 
pu en être évitées ». 
à Paris, le 2m 1949 


CHRISTIAN PINEAU, 
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Fixation du nombre maximum de candidats 
à admettre à l'emploi d'adjoint technique. 


Par arrêté du 4 mars 1949, le nombre maxi- 
mum des candidats à admettre à l'emploi 
d'adjoint technique des ponts et chaussées, 
à la suite du concours ouvert en 1948, a été 
fxé à cent cinquante. 


ee 


' 
— 





Agrément de l'aérodrome 
de Belleville - Villié - Morgon, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 
| : 1 +. re » e me de l'ar- 
4919: sommaire, titre, {re et 2 Li ne de l'a 
ticle 4er, an flieu de: « Bellevil e-Ville-Mor- 
gon » ro: « Belleville-Vilié-Morgon ». 
1,4 
+0<+- 








promu ou nommé dans l'ordre itional de 
sojon d'honneur: 
Au grade d'officier. 
M. Ruzé (Henri-Eugène), publicitaire, vice- 


résident de la fédération française de la pu- 
Fi té. Chevalier du 5 janvier 1935. 


Au grade de chevalier, 
M. Folliet (Antonin-Marie}), industriel, admi- 
nistrateur de sociétés ; 40 ans de pratique pro- 


fessionnelle. 





Se 
Bite dit de 


Décret du 9 mars 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 9 mars 1949, rendu sur la propo- 
sition du président du conseil des ministrés 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 
vu ia déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 22 fé- 
vrier 1919, portant - les nominations du 
résent décret sont failles en conformité des 
os, décrets et règlements en vigueur, sont 





| 








nommés 


d'honneur : 


l'ordre 





national de la Lez 





g chevalier. 
MM 

Ileinrich (M tor), industriel ) 
nrat » 7! nr h : D de. 
l'A LU pI )nnclie, 

Lemaître (René ès), organisa!leur de n 
exposition de Reims; 39 ans de prat É 
fessionnelle et de services militaire 

Maget (René-Victor-Xavier), . président , 
teur général de la Société des ind 4 
musicales et électriques Pathé - M - 
% ans 40 mois de pratique profes y 
êt de services militaires. 





MINISTÈRE DE L'AGPICULTURE 





Réglementation générale de l'emballage et «y 
conditionnement des fruits et légumes expe. 
dies sous label d'exportation ou marque na, 
tionale de qualité. 


Le ministre de l'agriculture et le # 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du {7 août 1995 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsifications des denrées alimentaires et 
des produits agricoles, modifiée par le . 


toi du 12 juin 1938; 
Vu la loi du 29 juin 193% tendant à assurer 
la loyauté du commerce des fruits et légumes; 
Vu le décret du 2 août 1947 portant règle. 


ment d'alministration publique pour l'apili 
cation de la loi du {er août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les { 3 
légumes, semences et plants exportés; 

Vu le décret du 12 Juin 1946 portant 
ment d'administration publique pour ! . 
‘ation de la loi du 4er août 1905 en ce qui : 


{ 

cerne la marque nationale de qualité; 
l'arrêté du 18 juin 1995 déterminant leg 
conditions d'identification des colis de fn 
ou de légumes; 

Vu l'arrêté dun 15 octobre 1947 portant 1 
tion d’un comité technique des fruils et 16. 
gumes ; 

Vu le code des douanes: 

Sur proposition du comité techniq 4 
fruils et Kégumes, 


Arrêtent: 
Art, 4er, — Sauf en ce qui concerne Îles , 


duits de Juxe énumérés à l'article 2 ci- 8, 
les fruits et légumes expédiés sous label d'ex- 
porlation ou marque nationale de qualité, de- 


vront êlre emballés et conditionnés conformi- 
ment aux dispositions du présent arrêté. 

Art. 9. — Sont considérés comme 3 
le luxe pouvant des emballises 


{ 
Las 


5 pr 
ter 


comporte 


| spéciaux : 


Tous les produits de serre; 

Les pêches de « Montreuil »; 

Les pêches et brugnons de « Thomery »; 

Le raisin « Chasselas de Thomery ». 

Art, 3. — Les emballages devront être 
Les emballages en bois ou en carton, excep- 
tion faite des paniers contenus dans des 
cadres, seront de forme parallélipipédique. 118 
devront être suffisamment résistants pour jar- 
venir intacts sur les lieux de vente. 


Art. 4. — Les emballäges en bois munis de 
couvercle devront répondre à l’un des trois 
types ci-après: 

4o Emballages dépourvus de liteaux supé- 
rieurs d'appui et munis de tasseaux d'an£l à 
section triangulaire non dépazsants; 

20 Emballages pourvus de tasseaux d'angle à 
section ge dépassant les côtés de 
l'emballage de 2,5 em au minimum et de l!- 
teaux supérieurs d'appui fixés au sommet 63 
tasseaux d'angle; 

30 Caisses 

Les emballages en bois expédiés sans coi- 
vercle seront obligatoirement du type détint 
au paragraphe 2 ci-dessus. 

Pour tous les emballages en bois, les liteaux 
d'arrét inférieurs devront étre distants de 
25 mm des extrémités. La largeur des lileaux 
supérieurs d’apnui ne devra pas dépas cr 
27 mm. 


not;fd 
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5, — Les emballages en carton ou com. Art. 12. — Los agents de la répression des y mentation générale de l'emballage et du con- 


art. : 

ortant des éléments en carton ne pourront 
être admis à l'exportation qu'après agrément 
du comité technique des fruits et légumes. 


art. 6 — Les emballages devront corres- 
pondre aux dimensions extérieures de base ci- 
après: 

jo Pour les plateaux ou cagetles: 57 
« 29 cm où o7 CIN x 94 CM, 

9 pour les cagcols, caisses 
cadres destinés au transport des fleins, 
ou caissetles: 97 CM x 38 CM. 

Les hauteurs inlérieures des différents tynes 
d'emballages ci-dessus énumérés devront ètre 
obligatoirement choisies parmi les dimensions 
ten centimètres) ci-après: 6, 7, 8, 9, 10, 12, 15, 
48 ou 22; ’ : 

3 pour les caisses à couvercle: dimensions 
à prévoir dans les arrêtés spéciaux à chaque 
es! èce de produit, 


cm 


à pommes ou 


boiles 


\rt, 7 — Les bouts de chaque emballage 
devront étre pleins ou comporter un élément 
de surface plane présentant les dimensions mi- 
nima de 29 cm x 6 cm en vue de l'apnosilion 
des indications et étiquettes concernant l'ex- 
pédition 


{rt. 8. — Des dispositions spéciales relalives 
aux dimensions et à la constitution des embal- 
hges pourront être prévues, à titre de déroga- 
tlon et notamment en vue d'essai, après étude 
et agrément du comilé technique des fruits et 
légumes, pour une catégorie de fruits ou de 
iégumes, dans les arrêtés particuliers pris pour 
l'applica‘ion du label d'exportation ou de la 
marque nalionale de qualilé à cetle catégorie 
de produits. 

Art, 9. — Dans le cas où le conditionnement 
intérieur du colis comportera du papier, il ne 
pourra être utilisé que du papier de pliage 
neuf, soit blanc, soit coloré au moyen de l'une 
des substances dont l'emploi est autorisé par 
l'article 8 de l'arrêté du 28 juin 1912 
Les papiers imprimés sont en particulier 

rdits, Toutefois, ne sont pas considérés 


omme «papiers imprimés» les papiers de 
pliage neufs portant sur l'une des faces les 
nom, adresse et toutes indicalions commer- 
iales iniéressant le vendeur. 


Art, 10. — Indépendamment des vignetlles 
représentatives du Jabel d’exparlalion ou de 
la marque nationale de qualité, chaque colis 
devra comporter les indications suivantes: 
lo Nature du produit, désignée par le nom 

pèce et, le cas échéant, celui de la 





ie 


S té - 
varicle ; 





20 Origine du produit (département, appel- 
lation régionale ou locale); 

3e Eventuellement, suivant précision 
née par les arrêtés prévus à l’article 8: 

1) Catégorie (extra, 

b) Calibre ou grade; 

) Nombre d'unités par 

is Identification : 

a) Lorsque l’exportateur assure à la fois le 
conditionnement et l'expédition, la mention 
« EMB-EXP », suivie du nom et de l'adresse 
de l’exportateur ou de son identification sym- 
bolique conforme aux dispositions de l'arrêté 
du {8 juin 49%; 

b) Lorsque le conditionnement n’est pas 
ellectué par l’exportaleur, la mention « EXP », 
suivie du nom et de l'adresse de l’exporla- 
teur ou de son identification symbolique con- 
{orme aux dispositions de l'arrêté du 43 juin 
125, et la mention « EMB», suivie du nom 
et de l'adresse de l’emballeur ou de son iden- 
tiflcation symbolique conforme aux disposi- 
üons de l'arrêté du 18 juin 1%. 

Art, 11, — L'emploi de toute indication ou 
de tout signe tendant à faire croire que les 
produits visés au présent texte ont élé pro- 
duits et manipulés sous un conrôûle qui n'au- 
rait pas 6t5 réellement effectué, de même que 
l'emploi de toute indication ou de tout signe 
susceptible de créer dans l'esprit de l'ache- 
teur une confusion sur le poids ou le volume, 
sur la nature, l'espèce ou la variété, sur le 
Calibre ou sur l'origine deédits produits, sont 
interdits en toute circonstance et sous quel- 
que forme que ce soit, notamment: 

1° Sur les récipients et emballages; 

2° Sur les éliqueltes, plombs ou tout autre 
appareil de fermeture ; 

5 Dans les papiers de commerce, factures, 
aifiohes ou lout autre moyen de publicité, 


don- 


choix, couran!le); 


‘olis ou poids net; 


| 





fraudes effeclueront des contrôles dans les 
lieux d'expédition, au cours du transport et 
sur les points de sortie, en vue de vérifier 
si le conditionnement des produits exportés 
est conforme aux disposilions du présent 
arrêté. 


Les agents des douanes procéderont, en 
outre, aux mêmes vérificalions sur les 
de sorlle. 


Art. 13. — Les auteurs d'infractions aux 
dispositions du présent texte eeront passibles 
des peines prévues par l'article 13 & la loi 
du {er août 195, modifiée par la loi du 21 juil- 
let 1928, sans préjudice des pénalités prévues 
par la législation douanière. 


Art. 44. — Œst abrogé l'arrêté du 15 jan- 
vier 19% relatif au condillonnerment des fruits 
et légumes exportés au cours de la cam- 
pagne 1918. 


Art. 45. — Le directeur de la production 
agricole et le chef de éervice de la répres- 
sion des fraudes au ministère de l’agriculture, 
le directeur des programmes économiques, 1e 
directeur des relations économiques extérieu- 
res, lo directeur général des douanes et des 
droits indirects au ministère des finances et 
des affaires économiques, le délégué général 
du centre national du commerce exlérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique 
française, 


Fait à Paris, le % février 


points 


1949. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dé:égation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


Le ministre des finances 
ex des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux «ffaires 
économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
L 
PAUL JAPIOT, 


+0 





Réglementation du conditionnement des frui:s 
et légumes destinés à l'industrie et exportés 
sous label d'exportation, 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu ïe décret du 2 août 197 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ampli- 
cation de la loi du 1% août 4X6 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, 
légumes, semences et plants exportés; 

Vu 'arrûté du 15 octobre 1947 instituant 
un comité technique des fruits et légumes; 

Vu le code des douanes; 


Sur proposition du comilé technique des 
fruits et légumes, 
Arrêtent: 
Art. 4e. — Le label d’exportalion prévu 


par le décret portant règlement d’administra- 
tion publique du 2 août 4917 est rendu appli- 
cable aux fruits et iégumes frais ou congelés 
destinés à la transformation industrielle. 


Art. 2 — Pour être admis à l'exportation, 
les colis de fruits et légumes deslinés à la 
transformation industrielie devront répondre 
aux conditions définies par je présent arrêté. 


Art. 3. — Les fruits et légumes devront 
être sains et ne seront notamment ni moisis 
ni fermentés, 


Art, 4. — Les emballages seront propres, 
solides et en bon état. En cas de r'emploi, 
les marques ayant servi à l'identification d’un 

récédent expéditeur ou embalieur devront 
tre effacées ou oblitérées avant l'expédition. 
L'arrêté du 28 février 494 relalif à La régle- 





ditionnement des fruits et égumes expédiés 
sous label d'exportation où marque nationale 
de qualité n'est pas applicable aux prœiuits 
visés par le présent arrêt, 

Art. 5 — Chaque colis devra porter, en 
caractères bien apparents et indélébiles 

1o Le nom et ;'adrèsse de l'expéditeur et 
de l'emballeur de la marchandise ou leur 
identification DE vonforme aux dis- 
positions de l'arrèté « Juin 1%5; 

nom et l'adresse de l'industriel des 





2o Le 
tinataire ; 


3e La nature du produit, désignée par ie 
nom de l'espèce suivie des mots « Pour 
l'industrie », « Pour la transfomnalion » 
« Pour la confiturerie », « Pour la distille 


OU « Pour la conserverie », en caractères 
gras d'au moins { em de hauteur, 

4° Le poids net. 

Art. 6. — Chaque colis devra être muni 
de la vignette représentative du ;abel d'ex- 


portation, dont le prix de cession est fixé 4 
3,90 F lunité, Chaque vignelle ne peut être 
utilisée qu'une geule fois. 


Art. 7. — [L'exportalion sera limilée aux 
bureaux de douane ci-après désignés: 

Frontière bhbelgo-luxembhaourgeaise: Paris-la- 
Chapelie, Feignies, Betligmies, Mont-Saint- 


Martin, route, Longwy, Evrange. 
Frontière allemande: Strasbourg-Kehl!. 
Frontière suisse: Saint-Louis (gare el route) 

Bellegarde, Saint-Julien-en-Genev 


jonmdeaux, Br 


Frontières maritimes : Ro 
coff, Sain!-Malo, Diempe, Dunkerque, 
Art, 8. — Les auteurs ou «€ wplices d'in- 


fractions aux dispositions du présent arrêté 
4 


sont Passinies «es pel es ii 





du de août 195 et les textes qui l'ont mo- 
difiée ou complétée, sans préjudice de l'in- 
terdiction d'exportation el, éventuellement, 
des pénalités édichées par la légisiation doua- 
nière, à l'égard des marchandises prohilées 
à l'exportat 

Art. 9. — Le directeur d ] on 
agricole et le chef de service de hr pres- 


Sn des fraudes au ministère de l'agricu:ture 
le direct snéral des 


cur généra douanes et des droits 
indirects et le directeur des relations écono- 
miques extérieures au ministère des finances 
et des affaires économiques, le dékKgué gé- 


néral du centre national du commerce exté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de ’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la KR ‘publi- 
que française. 

Fait à 


Paris, le 4er 


Le ministre 
Pour le ministre et par délégatio 
Le directeur du cab net, 


JEAN EHRIHARD, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSGHE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégal'on£ 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT, 


___ 
66e ——__—_—_——_—— 





Création de commissions d'agréage pour les 
fruits et légumes exportés sous label d'ex. 
portation ou marque nationale de qualité. 


Le ministre de l'agriculture et 


t ministre 
des finances et des affaires économiq 


lee 
hdi 


Vu le décret du 12 juin 1946 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 1° août 1905 en ce qui 
concerne la marque nationale de qualité; 


Vu le décret &u 2 août 1947 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loj du 19 août 1905 et rendant 








‘une 
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: 


pro 
1 


s, ie 


1m 11 


en ce qui ie concerne, 








la liste des représen- 


t Jégumes 
om) ] 
ntre de ou <c'expédition, 
représentants des exportatt 


cition des organisati 





de l'agriculture, le di- 
5 finances et les affaires 


rce extérieur sont chargés, 
de l'exécution 








du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mars 1919. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances 
et «dt aflaires 6conom ques, 
MAUHICE-PEISCOHE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégaljon: 
Le directeur du cabinet, 


PAUL JAPIOT. 


RES ———— 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutua) sooiaie agricole du 
dépariement de 12 Somme 





P ni S 194 l 141 
le M. Fe l Lalffilez, à P Î Ji ur! 
n I abre du té d’administratio 
Pro des is tuelles d’ iicé 
s0 l 6 l'ail { i 6 } « du 
dépariem de la Somt t1 tée, 


— — - —- 2 DO—-— -—— 


Aürinistration centrale. 


en date du 2 s 1919, Je litre 

d « Î 1joint a cit Cr a 

M D IV, adm sira « L 1S-t 5 
{ Lt \ l'aim tralio 
— +0&--— 


Rec‘ificatif an Journal « el du 24 février 
191%: page 1908, {re co e, 70e liune À eu 
| « n0!1 ne riode Jimitée à cit J ans », 
lire: « pour une période limitée à un an » 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Désignation des éièv£s de l'école centrale des 
arts et manufactures et de i'école spétia!e 
des travaux publiss de Paris admis au bé- 
réfice de l'allocation spéciale créée en 
faveur de certains élèves des grandes écoles 
pour le recrutement d'ingénieurs a‘joints 
des travaux publics des colonies. 

Par arrêté en date du 28 février 1919, les 
élèves désignés ci-après a] ' Ï 
gagement colonial prévu au décret du 16 oc- 
tobre 1918 et effectuant, au cours de l’année 
scolaire 1918-1949, leur dernière année d'étu- 





des dans les établissements suivants, ont été 
admis au bénéfice de l'allocation spéciaie 
créée en faveur de certains élèves des grandes 
écoles pour le recrutement d'ingénieurs ad- 


joints des lravaux publics des colonies: 


a) Ecole centrale des arts et manufactures. 


M. Sicard (Pierre). 





| I 1l lé aie les t UT publ CS 
de Paris 
MM. B wer {Paul}, I id (Louis), Bro- 
{ 1 {Andir $ Bruneau Jean , Caro ge (An 
dré) Casteignau (Jean) Dorléans (Jean), 





teiliier (Gaëtan), Le 


ner (Jacques) 


Les dépenses résultant des dispositions du 
décret du 16 octobre 1918 et correspondantes 
aux élèves désignés à l’article ci-dessus sont 
réparties entre les différents territoires de la 


manière suivante: 


Indochine: MM. Casteignau, Lescaillon et 


Tanner. 
Afrique occidental 


chon, Pomiier. 
Togo. M. Mary. 
Madagascar: MM. Pruneau et Kermarreec. 


Cameroun: MM. Briaud, Carouge, Dorléans. 
Afrique équatoriale française: MM. Bellan- 


ger et Rrodard. 





eee. 


avant souscrit l’en- 


Kermarrec (Louis), de Lattre (Jean), Le Bou- 

scaillon (Jean), Mary 
(Raymond), Monteil (Jacques), Olivry (Mi- 
chel), Pichon (Henri), Pommier {Guy), Tan- 


» francaise: MM. Sicard, 
de Lattre, Le Boutcillier, Monteil, Olivry, Pi- 





Administration coloniale. 





Par arrêté du ministre de la France d'autre 
mer en date du 24 février 14949, l'arret du 
39 novembre 19:39 portant nominatior 4. 


giaires de l'administration coloniale est rân. 
porté, sur sa demande, en ce qui c« ra 
M. Thibault (Marcel-André}, pour compiler de 


la dale de l'expiration de son congé 





tratif. 
4 € &—— 

Par arrêté du ministre de la Fran l'outre. 
mer en date du 3 Mars 1949, l'arr( du 
13 février 1935 portant nomination 
giaires de administration colonia! 
porté e qui qui concerne M. 

ble he Marc) et sur sa dema + 

npicer de la date d': Xpiration de : o$ 

SO -———— — 
Agence compiable des iimhres-posie 
coloniaux, 

Par arrêté du ministre de la France d'autre. 
mer en date du 7 mars 1949, M. ! 
(Roger), secrétaire d’administra 
{re cjasse, {er éche'on, à l’administrat 
traie du ministère de la France d'ou! 
en service délaché à l’agence com] 
limbres-poste coloniaux, est nommé à l'em 
pioi de fondé de pouvoir à ladite ag , À 


compter du 1 septembre 1918, en 1 
ment de M. Roaqurt, dérédé 

Ji aura droit dans cette fonction à 
prévue pour le fondé de pouvoir de ! a 
des tinibres-puste coloniaux. 





Agriculture aux colonies, 


Par arrûté du ministre de la France à ro 
mer en dale du 3 mars 1919, ont été et de. 
meurent rapportées les dispositions de l'ar- 
rèté du 20 décembre 1946 portant nomination 
en qualité d'ingénieurs adjoints stagiaires, à 
compter du 3 octobre 1946, des conducteurs 
des travaux agricoles dont les noms suivent, 
qui ont éié admis au concours professionnel, 

MM. Vailant (André), Laveda (Louis), Au- 
guste fAltide), Zelensky (Valentin), Bedu 
(Paul), Moreau ‘{Louis). 

6-8 &————— 








Transmissions coloniale:. 


y tre. 


Par arrêté du ministre de la France d 
iner en date du 23 février 1949: 
. — La nouveile situation des ag 
après désignés: 
MM. Chassagneux (Jean), contrôleur 1! 
teur de 1re classe avant 2 ans; 
Travet (Maurice), contrôleur rédacteur 
de 2e classe, 
nommés à ces grade, classe et échelon par 
arrêté du 14 seplembre 1948, avec effet du 
1er août 1YM8, est fiiée comme suit, compte 
tenu de leur promotion respective au grade 
de contrôleur principal de 3% classe et de 
contrôleur de re classe, pour compter du 
4er janvier 1948 par arrêté du 17 décembre 
1918: 


Contrôleur rédacteur principal de 3 classe 
M. Chassagneux (Jean), avec une ancien- 


nelé civile de 1 an 10 mois et un rappel pour 


services militaires de 1 an 4 mois 24 j 


Contrôleur rédacteur de 1re classe 
avant ? ans. > 
M. Travet (Maurice), avec une anciennel# 
civile de 1 an 10 mois. À 
IL — Le présent arrêté aura effet pour 
compter du fer août 1918, tant au point d8 
vue de la solde que de l'ancienneté. 


+0 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


me mr me 


Décret n° 49-328 du 7 mars 1949 modifiant 
le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 
portant règlement d'administration pu- 
biique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 


fixant le régime des assurances sociales | 
applicable aux assurés des professions | 


non agricoles, modifièe par la loi n° 48- 
:206 du 23 août 1948. 


+ 1 à à + 
| iuclit Qu Of] 1 des Hill 


rapport du ministre du travail el 
wité sociale et du ministre des 

et des affaires économiques, 
rdonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
] {913 fixant le régime des assurances 
es applicable aux assurés des pro- 
ns non agricoles modifiée par la loi 
18-1306 du 23 août 1948 et, notarnmment, 

les articles 69, 70 et 126, 


L 
a) 
Le ce 


nseil d'Etat ent 


1 


611794 du 29 dé embre 1945 P {ant rég 
i] 


t 
uc pour 1 anp- 
I 


ition de l'ordonnance du 19 octobrt 
susvisée sont abrogés et remplacés 
] les dispositions suivantes : 
CH E VII 
{ vieilli 


a) Détermination des droi 
à l'assurance vieillesse. 


: $ 1%, — Chaque assuré peut 
demander, à partir de son soixantième an- 
ersaire, la liquidation d’une pension da 
llesse dans les conditions prévues aux 
les 63 à 65 de l'ordonnance du 19 oc- 


tobre 1945 moditiée. 
« $ 2. — L'assuré indique la date à 
npter de laquelle il désire entrer en 


sance de sa pension ou de sa rente, 
te date étant nécessairement le pre- 
er jour d’un trimestre civil et ne pou- 
int être antérieure ni au dépôt de la de- 
inde ni au soixantième ou au soixante- 
cinquième anniversaire de l'intéressé, se- 
ion qu'il s’agit d’une pension ou d’une 
rente, Si l’assuré ne fixe pas l'entrée en 

issance de sa pension de rente, celle- 

prend effet au premier jour du trimes- 
tre civil suivant la réception de la de- 
Mmande par la caisse régionale d'assurance 


« 11 


« L'entrée en jouissance de la pension 

ute pour inaptitude au travail ne peut 
être fixée à une date antérieure au pre- 
lier jour du trimestre civil suivant la 
date à partir de laquelle l'inaptitude a été 
reconnue. 

« Art. T1, — $ 1%. — Les droits à l’assu- 
rance vieillesse sont déterminés en tenant 
compte : 

« 1° Des cotisations versées au titre de 
la iégislation sur les assurances sociales et 
arrétées au dernier jour du trimestre ci- 
il précédant la date prévue pour l’entrée 
en jouissance de la pension ou rente; 

« 2° .De l’âge atteint par l'intéressé à 
celle dernière date; 

« 3° Du nombre de trimestres d’assu- 
rince valables pour le calcul de la pen- 


OI, 


\ 


i 


esse 





« $ 2. — Les périodes d'assurance ac- 
complies du 1% juillet 1990 au 31 décem- 
bre 1955 comptent pour autant de trimes- 
tres d'assurance que, durant ce délai, Fin- 


téressé a versé de fois soixante cotisations 
journalières de la catégorie où il était 
classé, sans que le nombre de trimestres 
entra! t en comnle pul e depuis \ { 
te IX 

«a Pour 1a pi ( 
I ti 1936 « | 
ILLé IX Al 


« ] } ja ] { { 
Î 1942 !( i | 
ne comptent « 
que « lle dll i 
subi sur son sal 
e£ ii 60 I 
Pour | tre 


le salaire annuel correspondant x ret 
nues subies par l'as ra 
tion représente de fois 1.800 Fax un 
maximum de quatre trimestres pal 

civile. 

« Pour Ja période postérieui 1 1° jan 
vier 1949 il va lieu de retenir autant de 
trimestres que le salaire annuel correspon- 
dant aux retenues subies par l'assuré sur 
sa rémunération représente de fois le 
montant trimestriel de l'al ition aux 
vieux travailleurs salariés des 1 (l 
plus de 5.000 habitant | janvier à 
l'année considérét \ n { 
qu tre { il ir I I 

CU Ï P ou nt =! 
liquid e I S | Ï NE | { d r'€ 
visée pour tenil Cu 1] { ucs ve Ua LS 
afferenis à un } ] | i i là 
date à laquell à ele l é le comple à 
l'assuré pour l'ouverture de ses UFrOHSs à 
l'assurance vieil] ons 
définies 1 o1 l 1 uu p nt « 
{il le 

L S ! ] Î { 15 t l 
surance vieillesse ne sont valables, pour 
l'obtenti n des prei sIons VI ill e | pui 

! 


1 ire 


dées en applicalion des arlicies 63 à 65 
+ 10 . » 
LUbDIEC L« J), 


de l'ordonnance du 19 o 
si elles ont été 
de cinq ans suivant la date de leur € 
gibiité et avant la date d'entrée en jouis- 
sance de Ja pension. 

Sont cependant valables, pour l’obten- 
tion desdites pensions, les cotisations ar- 
riérées d'assurance vieillesse lorsqu'eles 
ont, en temps utile, fait l'objet d'un pré- 
compte sur le salaire de l'intéressé, sans 
préjudice du recours dont dispose la caisse, 
en application de l'article 52 de lordon- 


Z 1" 


nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. 


acquittées dans le di 


« $ 5. — Pour apprécier l’inaptitude au 
travail au sens des articles 64, 65, 68 ($ 3), 
76, 115 (8 3), 120 et 121 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 moditiée et 4 ($ 1*), de 
la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, il doit 
être déterminé ai le requérant, compte tenu 
de son âge, de son état de santé, de ses 
capacités physiques et mentales, de ses 
aptitudes et de sa formation profession- 
nelle, n’est pas en mesure d'exercer une 
activité professionnelle. 

« $ 6 — Est considéré comme à charge 
au sens des articles 68 (&$ 2 et 3) et 76 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modi- 
fiée, le conjoint dont les ressources per- 
sonnelles, augmentées d'une somme égale 
à la moitié du taux de Fallocation aux 
vieux travaileurs salariés des villes de 
plus de 5.04M habitants, n'excède pas le 
chiffre limite prévu pour les personnes 
seules par l'article 5 ($ 1%) de l’ordon- 
nance du 2 février 1945 modifiée, 





« La majoration pour conjoint à charge 
+ lun : ) 


est due soit à compter de ia date d'entreo 
en jouissanre de la pensioi it à comp- 
| ! l } 
] el ! P 1 lt} tutti 
au | es de \ | int ! t 
chit \ 
! i 1 | D 
1UE 
| 
y [1 
+ 
(l 
k 
» 
: ‘ ; 
| 
1 " 
$ 
) 3 
t 
1h - 
ie " 
IA l | e 
, est 
{ 7 1 
, , 
| 1 
| | 
, 
Li 
{ » 
r 
( 2 | t 
ji | Li lt { 3 
LI t 
t 4 . 
pa t | 1 
ja 1 " { vi { a 
l 
+ - ; 
| l ! à 
i S 
rond | ; 
le 1 ( 
: ! 
$ 3. — Le mo n- 
Do: est fixe il\ i | 3 
à L'arlicie ( 18 1 lil )- 
b1 19049 n { [ 0 
le l’article jt du m t di 
$ 4. — Nulle demande de rembourse- 
M { clative iUX ve] Il il { ot i- 
tions afférentes à une période postêrieure 
à la date à laquelle à été arrêté le compte 
le l'assuré n'est recevable loi (] elle in- 
tervient soit après la date trée el 
jouissance de la pension, rent: on alloca- 
tion aux vieux travailleurs salarit soit 


après un premier remboursement 
dans les conditions de l'article 67 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 modifiée. 

b) Liquidation des pensions et rentes. 


« Art. 73. Les demandes de liquida- 
tion de pension de rente de vieillesse sont 
adressées à la caisse régionale d'assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés 
du dernier lieu de travail de l'assuré, 
dans les formes et avec ;es justifications 
déterminées par arrêté du ministre du 
travail et de R sécurité sociale Il en est 
donné récépissé à l'assuré, 

« Art. 74. — & 1, — Les caisses régio- 
nales d'assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés examinent les droits des as- 
surés compte tenu des dispositions des 
articles 69, 70 et 77 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 modifiée. 


« $ 2. — Le décret à intervenir en ap- 
plication de l'article 64 de l'ordur 
just ficatt 


issurés qui demaudeut le 


précitée fixera les 
duire par 1e3 
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bénélice des dis} 
salariés avant exe] 
Léreiment pénible. 


sitions prévues pour les 
é une activilé particu- 


« S 2 Pour l'application de l’article 70 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modi- 
lice, sont compttes comme périodes d'as- 
gurance depuis le {* juillet 1930, pour 


l'ouverture du droit à pension: 


« a) Le trimestre civil au cours duquel 
l'assuré à bénéficié, au titre des articles 
9% et 35 de l'ordonnance du 19 octobre 
4915 modifite, du soixantième jour d'in- 
demnisation, un trimestre étant égale- 
ment décompté pour chaque nouvelle pé- 
riode d'indemnisation de soixante jours; 

« b) fe trimestre civil an cours duquel 
est survenu l'accouchement; 

« c) Chaque trimestre civil comportant 
une échéance du payement des arrcrages 
de la pension d'invalidité; 

« d) Chaque trimestre civil comportant 
au toins cinquante jours de chômage in- 
volontairt nstaté 

« €) Pour les bénéficiaires de la législa- 
tion sur les accidents du travail, les dis- 
positions des alinéas a) on €) sont ap- 
plivables selon que l'assuré a perçu des 


indemnités journalières au titre de l'inca- 


pacilé temporaire où une renle pour une 
incapacité permanente au moins égale à 
O6 p. 10, 
f) Les périodes pendant lesquelles l'as- 
f \u été présent sous les drapeaux pour 
s01) ice militaire légal, par suite de 
uobilisation où comme volontaire en 
temps de guerre, sont retenues de date à 
date, le nombre de trimestres vafables 
correspondant étant, éventuellement, ar- 
rondi au chiffre jimmodiatement supérieur, 
« Houtefois, les périodes prévues aux 
alinéas à), b) et c), ne peuvent être 


complées comme périodes d'assurance pos- 
térienrement au 1% janvier 1942 que si 


mention en a été faite au tompte de l'in- 
161 

« $ 4 L'application des dispositions 
du parasraphe précédent ne peut avoir 
pour effet de porter à un chiffre supé- 
rieur à quatre le nombre de trimestres 
d'assurances valable: au titre d'une même 
ähnnée civile. 

« $ 5. — Les caisses primaires, les cais- 
ses régionales de sécurité sociale et les 
services de main-d'œuvre doivent four- 
fnir aux caisses régionales d'assurance 
vieillesse les renseignements permettant 


de prendre en considération les périodes 


visées au paragraphe 3 a) à e) du présent 
arlicie 
« $ 6. Seront pris en considération, 


pour le calcul du salaire annuel moyen, 
soit les quarante trimestres d'assurance 
avant l'âge de soixante ans ou à défaut, 
jusqu'à concurrence de ce nombre et 
dans leur ordre chronologique, les  tri- 
mestres d'assurance accomplis postérieu- 
rement au soixantième anniversaire, soit 
les quarante trimestres d’assurance vala- 
bles avant la date retenue pour l'entrée 
en jouissance de la pension. 

« $ 7, — Pour la détermination du sa- 
laire annuel moyen prévu à l'article 71 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 mo- 
ditite, il n’est pas tenu compte des sa- 
laires correspondant à des années qui com- 
portent deux trimestres ou plu: de pério- 
des assimilées à des périodes d'assurance, 

« $S 8. — Les caisses régionales d’assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés 
tixent soit le montant de la pension ou 
de la rente à attribuer à l'assuré soit 
celui de la somme à rembourser en appli- 
cation de l'article 67 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 modifiée, 


« & 9. — Lorsque l'assuré obtient le 
remboursement de ses versements aux 
assurances sociales, les sommes inscrites 
à son compile individuel de retraites ou- 
vrières et paysannes lui sont également 
remboursées, sauf s'il a droit à la pen- 


| sion prévue à l'article 115, paragraphe 3, 


de l’ordonnance du 19 octobre 1945 mo- 


| difite. 


« $ 10, — La rente produite par la capi- 


talisation des sommes instrites au compte 


individuel d'assurances soctales arrêté au 


| 31 décembre 1940 est incluse dans la pen- 


| sion 


ou Ja rente calculée conformément 


| aux dispositions des articles 63 à 66 de 


| prévue à 
| l'ordonnance du 


| rente calculée à 
| à l'alinéa PT 


l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée. 
« La rente retraite ouvrière et pre 
l'article 115, paragraphe 2, de 

19 octobre 1945 modifiée 
cas échéant, à la pension ou 
ins les conditions définies 


cecude ul. 


s'ajoute, le 


UoArÉ 10 La pension ou rente de 
l'assuré qui a stipulé la réserve de ses 
capitaux pour la période antérieure au 
1e" janvier 1941 subit une réduction; celle- 


| ci est égale à la différence existant entre 
| le montant de là rente qu’auraient pro- 


duite les versements acquittés pour son 
compte jusqu'au 314 décembre 1940 s'ils 
avaient élé effectués à capital aliéné et 
celui de la rente effectivement inserite 
à son compte individuel à la même date. 


« Art. 76. — Jorsque les versements 
au compte individuel ont été effectués à 


| capital réservé et lorsque la rente inscrite 
{au compte individuel fait l'objet d'une re- 
| valorisation en application de l’article 71 











2, 29), de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 modifiée, le calcul de la vente reva- 
lorisée s'effectue en ajoutant à la rente 
primitive à capital réservé une bonifica- 
tion compensatrice déterminée forfaitai- 
rement dans les conditions fixées par un 
arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale 


à 
{ 


CHAPITRE IX 


Pensions de veufs ou de veuves. 
Pensions de réversion. 


« Art 79 — & 1%. — Les personnes qui 
sollicitent le bénéfice de la pension d’in- 
validité de veuf ou de veuve prévue à 
l'article 75 de l'ordonnance du 19 octobre 
1935 modifiée, adressent à la caisse régio- 
nale de sécurité sociale du dernier lieu de 
travail du de cujus une demande conforme 
au modèle arrêté par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

« IL est donné au requérant récépissé de 
sa demande et des pièces qui l’accompa- 
gnent. 

« & 2. — Les veufs qui demandent le 
bénélice de la pension prévue à l’article 75 
de l'ordonnance précitée, doivent déposer 
leur demande au plus tard dans un délai 
de douze mois, à compter de la date du 
décès de l’assurée ou de la pensionnée. 

« Les veuves qui sollicitent ladite pen- 
sion doivent déposer au plus tard leur de- 
mande dans un délai de douze mois à 
compter, soit de la date du décès de leur 
conjoint, soit de la date à laquelle elles 
sont devenues invalides. 


« $ 3. — Dans le cas où l’invalidité n’est 
pas reconnue, le veuf ou la veuve peut se 
prévaloir des voies de recours prévues 
à l'article 5S du présent décret 


« Art. 80, — L'entrée en jouissance de 
la pension prévue à l'article 73 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 modifiée est 
fixée soit au lendemain du décès de l’as- 
suré si la demande est présentée dans un 
délai de trois mois, soit au premier jour 





_ 
du mois suivant la date de réception ge 
la demande ou la date à compter de | 
quelle la veuve est reconnue ‘invalide r 
térieurement au dépôt de sa demand : 


« Art. 81. — $ 1%. — Les dispositiy 
de l'article 61 du présent décret son! at 
plicables aux pensions de veufs et de 
veuves. S'il s’agit de bénéficiaires n'avant 
pas exercé d'activité professionnelle anté 
rieurement à l'entrée en jouissance de 
pension d'invalidité de veuf où de veuves 
leurs ressources devront être comparées à 
la rémunération normale perçue par un 
manœuvre de la région où ils résident. 

« $ 2. — La pension d'invalidité athri 
buée au veuf ou à la veuve est remplacée 
par une pension de vieillesse de veuf où 
de veuve d’un montant égal à compter de 
la première échéance suivant le soixa 
tième anniversaire du titulaire. 


« Art, 82. — & 1°, — Les personne 
sollicitent le bénéfice de la pension de ri 
version prévue à l’article 76 de l'orden- 
nance du 19 octobre 1945 modifiée, adres 
sent à la caisse régionale d'assurance vieil 
lesse des travailleurs salariés avant recu 
les derniers versements du de cCujus on 
qui à liquidé sa pension, une demand 
conforme au modèle arrêté par le minist 
du travail et de Ja sécurité sociale 

« Il est donné au requérant r 
de sa demande et des pièces © 1 l'a 
pagnent. 

« & 2, — L'inaptitude au travail di 
didats à la pension de réversion est ay 
précitée par la caisse régionale d'assuranre 
vieillesse, sauf recours devant Ja commis 
sion régionale prévue à l’article 52, 1° a} 
néa, de l'ordonnance du 19 octobre 194 
modifiée, dont la décision est susceptibl 
d'appel devant la commission national 
visée au deuxième alinéa dudit article, 


« Art. 83. — $ 1%. — Lorsque le per 
sionné ou le titulaire de droits à une pen 
sion décède antérieurement à son soixant 
cinquième anniversaire, la pension de nr 
version du conjoint survivant est calculé: 
en fonction du montant de la pension qu 
aurait été allouée au de cujus au titre di 
l’inaptitude au travail 

« & 2. — L'entrée en jouissance de la 
pension prévue à l'article 76 de l'ordon- 
nance du 19 octobre t 


1945 modifite, est 
fixée au lendemain du décès si la demande 
est déposée dans les trois mois, ou au 
premier jour du mois suivant soit la date 
de réception de la demande, soit la date 
à compter de laquelle l’inaptitude est re- 
connue ; cette date ne peut, toutefois, 
être fixée antérieurement au soixanlte- 
cinquième anniversaire du requérant où 

son soixantième anniversaire en cas 
d'inaptitude au travail, 


CHAPITRE XJ 


Dispositions communes à l’invalidité 
et à la vieillesse. 


« Art. 86. — Les assurés en instance 
de liquidation de pension peuvent de- 
mander à la caisse régionale d'assurance 
vieillesse le versement d'acomptes sur 
leurs arrérages. 

« Un arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixe 
les conditions d'attribution et de payement 
des acomptes. 


« Art, 87, — & 197, — La caisse d’assu- 
rance vieillesse notifie à l'intéressé Sa 
décision portant soit attribution d'une pen- 
sion ou rente, soit droit au rembourse- 
ment prévu à l'article 67 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 modifiée, 
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g ©, — Le décret prévu à l’article 42 
l À nnance du 4 octobre 1945 portant 
g p isation de la sécurité sociale fixe les 
conditions de délivrance de l'extrait d'ins 

notion et les modalités de payement des 3 

rér ages, ains i que 
en matière d'opposition. 


les règl es äI P 





[! ir 24 égalemet le indill 
le squell est effectué le payen 
vants droit de l'assuré 3 des arréra 
vensions ou rentes afférentes la 
intérieure à la date du décès de ce 
r, ainsi que le remboursement des 
tions vieillesse inscrites à soi compl 
luel antérieurement au 1% jan 
vec stipu lation de réserve, 
t. 88. — Il est tenu par chaque caisse 
rance vieillesse un registre sur le- 
t inscrites les pensions et rentes 
fr, 89, — ÏI dispositions des arti- 


87 et 88 du présent décret sont 
bles en ce qui concerne les pen- 
ns de veufs et de veuves et les pensions 


de réversion. 


retraites ouvrière 
le l'allocation viagère de la loi du 5 avril 
1910, obtiennent à compter 

1948, le bénfice di ensio 
1] 1e À l'arti ‘le à Ls 2 S r: À de l’ord )nnance 
lu 19 octobre 1945 modifiée, qui 
itue à ladite allocation viagère. 


e € 
2: 


subs- 


__ L’en 


rée en jouissance de la 
pension définie à l’article 115 ($ 3), de 
‘ordonnance du 19 octobre 1945 modifiee, 


t fixée au premier jour du mois qui suit 
soixantième anniversaire du requérant. 
3. — Les personnes vis 
le 15, $S 3, de pen précilte ob- 
eonent à 65 ans ou à partir de 60 ans 

n cas d'inaptitude au travail, outre Ja 
ension révisée dans les conditions pré- 
vues audit article, augmentée de la rente 
des retraites ouvrières et paysannes de 
1.000 F, le montant des avantages com- 
plémentaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés auxquels ils peuvent 

‘tendre et la rente inscrite à leur 
mpte individuel d'assurance  vieil'esse 
rrèlé au 31 décembre 1910, revalorisée 
lans les conditions de l'article 1 

rrdonnance susvisée. 

« [a révision de Ja pension est effec- 
iée à compter du premier jour du mois 
jui suit le 65° anniversaire du requérant 
u, en cas d’inaptitude au travail, à comp- 
er du premier jour du mois qui suit, soit 
ie dépôt de la demande, soit la date à 
mpter de laqueile l'intéressé à été re- 

inu inaple. 

« $S 4. — Les rentes attribuées an titre 
le la loi du 5 avril 1910 modifiée à des 
iersonnes titulaires d'une pension ou 
nte d'assurances sociales sont rempla- 
ées par une rente de 1.000 F par an 

qui s'ajoute à la pe nsion où à la rente 
l'assurances sociales. Si la rente prave- 
ant de la capitalisation des sommes ins- 
rites au 1% juillet 1930 au compte indi- 
viduel excède 1.000 F, son montant est 
rrondi au multiple de 2041 F immédiale- 
nent supérieur. 

« $ 5, — Les dispositions des paragra- 
phes 2 et 4 de l'article 115 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1943 modifiée sont 
ipplicables aux assurés des retraites on- 
vrières et paysannes ; ont cotisé au 
titre de l'assurance facultative. 

«a Art. 145. — S LE —— + pensions ou 


S ‘es à l’arti 
« CCS à arti- 


i 


rentes de vieillesse attribuées à des bé- 
néficiaires qui avaient dépassé l'âge de 





65 aus ou de GO ans en cas d'inaptitude } 
au travail au 1° jui llet 1943 s int révisées 
à compler de celte date dans les eondi- 


À 
Le . 

lions de l'article 120 de l'ordonnance du 
L 





19 octobre 1945 modifiée. 

Les | b SI [15 d 1 i 

D La l'ordo iu 19 
to) 1935 modifiée s \f bles a 
Ï s rew irisées da :s conditiot 
(l art >S 120 et 121 | ui 
19 octobre 1955 n | 

« Le ca: { { 
échéant, € t t « te des disp 
t L ? ” A. 1 : 

fl l | € 
[ { D 
{ iu tit | | 
25 l peuveut prétend en à} 
Li 1 À 117 para’ 1] e EL it 
l'« } ali ] [9 « 149 n »diti 
à compter du 1% juillet 1948, à la n ra 
t l'! vu iUX pa C inhes 2 ou de 
| icle CS 4 ru ince 1 19 
h 19 » I con] l I 
I i p! à ! l'{ { 
]0 ince de la ration est éventuel- 
| nt fixé ( 11 I t aux 
ti du para int { leuxièn l 
le l'article 71 du présent décret 
8 3. — Les à (il 
GS ($ 1 | | lu ! 
toi 194 OU 3) et 15 qe la 10 
n i 1506 {1 à t 10418 & t pp Ca 
b 3 aux til la 35 ( } \ 11- 
eSs( " JU] { € ill 
98 octobre 192: 

« Art. 14 - Les lilu s d'u 104 
sion ou d'une rente de vicillesse acquise 
au titre de l’assuranci bligatoire sous IH 
régime du décret du 28 octobre 1955 mo 
diié ou au titre de la législation des re- 
traites ouvrières et paysannes ne peuvent 
se prévaloir des dispositions des articles 
63 à 67 de l'ot lonnance au 19 octobre 
1945, du fait des versements d'assurances 


sociales opérés en leur nom postérieure- 


la date d'entrée en jouissance de 
, 





la pension ou de Ja rente dont ils béné- 
ticient 

« Art. 147. — Les a s âgées dé 
moins de soi le ans au 1° avril 1946, 
mmatriculées en application de larti- 
cle 16 du décret du 28 octobre 1995, au 
titre de l'assurance spécia ont Ja fa- 


1éciale, it | 
culté de s'affilier. dans les mêmes condi- 
tions que les À 
surance voloutaire instituée par l'article 4 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
«a Les pét! tisations au titre « 


l’article 16 du décret du 28 octobre 1995 


assurés abliga'oires, 





des de co 


sont assimilé Cs d d s pér! ode s ü assuralnive 
obligatoir > pour la détermination du droit 
ét le calcul des pensions ou rentes de 


vieillesse 


« Art. 
ti É 

I € l 9 octobre 195 modiliée et de 
l’article 13 de la loi n° 48-1306 du 23 août 
IS, sont c nsidéré ;s comme avantage au 
titr Î ] Ti Ï 

t 
quise en vertu d'un droit propre ou au 


f-; , ‘ " r + 
« Toute! LS Iursque le montant { 


+rsion on À l'allocation de veuf 
veuve, il est servi un complément 





4 » 

Art. 2. — Les articles o8 et 59 du décreét 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945 sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art 58. — L'assuré qui conteste la 
décision relative au pourcentage d'invali- 


| 


lité > par la La ] t xt {u 

les arti S 56 et 57 nrésent d et 
| r 1 ! » !?: \ 

)U 14 Caicg e dans 1aquei se ü 

| À T Fr 

14SSt dispose au it u I 5 à 
t } Jata 

Lip u i ak CI u i } 
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Par le ésidi du € eil à es: 
Le ministre du travail 
et de La sécurité 
DANIEL MAYER, 
Le mi { finances 
et des affaires économiques 
MAUI l'! KE, 





Décret n° 49-329 du 7 mars 1949 portant 
réglement d'administration publique 
pour l'application de l'article 127 « bis » 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 modifiée notamment par la 


loi n° 48-1307 du 23 août 1948, 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaire S économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 tixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles modifite par les 
lois n° 48-1306 et 48-1307 du 23 août 1948, 
notamment l'article 126; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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En ce qui concerne les bénéficiaires vi- ? l'exécution du présent décret, qui ce: 
Décrète sés au paragraphe 4 de l’article 2 Jrécité, Fblié au Journal officiel de la Pén 
+ de envent se prévaloir des dis- | la revalorisation est effectuée, le cas française. 
Art, 19e, — Peuvent se prévaloir GES dS- L'ééhéant, compte tenu de la date réelle 


itions de l'article 127 bis de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1943 modifiée, les per- 


— 


sonnes nées postérieurement au 939 juin 
1=<6: 

art. 2 S I Li droits à l’'assu- 
rance-vieillesse des bénétliciaires de l’ar- 
ticle 127 bis de l'ordonnance précitée peu- 
vent être liquidés ainsi qu'il suit: 

(21 Dar les conditions de l’article 47 (b) 
de Ja loi du 5 avril 1928 modifiée s'il 


requérants ayant cotisé au titre 


s'agit de 
| urance obligatoire des retraites ou- 


vrières €t paysanne nés postérieurement 
äu 30 juin 1870 et an!cricurement au 
2°: } { 1° : 

b) Dan Le conditions de l'article 10: 
(& : de Ja Joi du 5 avril 192% modifiée 
si t de requérants nés postérieure- 
nent au 930 juin IS65 et antcrisgurement 
ai 1 juillet 18,0 

t'}) Dan lé cor) li! JS di l'arti le 15 
l( >), de Ja loi prévitée s'il s’agit de re- 


iés postérieurement au 30 juin 
4#30 et antérieurement au {1* janvier 1876; 

d) Dans les conditions fixées par le dé- 
€ret du 28 octobre 1935 modifié s'il s'agit 
de requérants nés postérieurement au 


31 décembre 1875 et antérieurement au 
19 av 1SS6 

$ 2 Les droits des assurés visés an 
paragraphe précédent sont revisés, éven- 
tuellermment, dans les conditions prévues 
à l’article 13 de l'ordonnance n° 45-170 


du ? février 1959, 


bénéficiaires de l’article 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
modifiée nés postérieurement au 31 mars 
886 el antérieurement au 1% juillet 1888, 
qui peuvent prélendre à pension, oblien- 
nent la liquidation de leurs droits dans Jes 
conditions prévues par l'article 117 de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 
modifiée par la loi n° 46-2153 du 7 octo. 
Dre 19:16, 

La revision desdites pensions est effec- 
tuée en application, soit de l'ordonnance 
du 2 février 1945 modifiée, soit de l'or- 
donnance du 19 octobre 1915 modifite se- 


lon le régime pour lequel les intéressés 
ont opte. 
$S 4. Les hénéficiaires de l’article 


497 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
luodifiée nés postérieurement au 30 juin 
4888 et ceux visés au paragraphe rarilent 
qui ne peuvent prétendre qu’à une rente 
obtiennent la liquidation de leurs droits 


dans les conditions prévues par l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 mo- 
difid 

Art, 3. — La rente à inscrire au compte 


fndividuel des bénéticiaires de l'article 
427 Lis de l'ordonnance du 19 octobre 1943 
modifiée est reputée équivalente à 10 p. 
#00 du montant des “eotisations d'ascu- 
rance Cieillesse avant fait l'objet de ver- 


sements rétroaclifs afférents à des péri des 
antérieures au {°* 


janvier 1941. 

Art. 4. les assurés visés à l'ar- 
ticle 2 ($ 1%, b. ce, d) du présent décret 
et pour ceux visés an paragraphe 3 dudit 
article, q'el que soit le régime pour le- 
quel 1< ont opté, il v a lieu d'appliquer les 
coefficients de revalorisation prévus à 
l'article 120 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 modifie correspondant à 
Jannée an coprs de laquelle aurait été 
fixée l'entrée en jouissance de la pension 
ou rente des intéressés S'ils n'avaient pas 
été exelns du éviime geucral 


ranet sy 


des assu- 


Le 





d'entrée issance de la pension ou 


renle, 


Art. 5, — $ {, — Les requérants visés 
à l’article 2, paragraphe 3, du présent dé- 
cret qui ne se pas réclamés du ré- 
gime du décret du 2 octobre 1935 peuvent 
fixer pour la détermination de leurs droits 
l'entrée en jouissance fictive de leur pen- 
sion ou rente au premier jour de l’un des 
trimestres civils compris entre le 1% juil- 
let 1946 et le 30 septembre 1948. 


en jou 


sont 


& 2. — Les requérants visés à l’article 2, 
aragraphe 4, du présent décret peuvent 
fixer Ja dale d'entrée en jouissance de 


leur pension ou rente, cette dale qui ne 
peut étre antérieure au 1% octobre 41948 
doit être nécessairement le premicr jour 
d'un trimestre civil. 


$& 3. — Dans le cas où 
aux paragraphes {1 et 2 du présent article 
ne fixent pas l'entrée en jouissance de 
leur pension ou rente, celle-ci prend effet 
au premier jour du trimestre civil sui- 
vant la réception de leur demande de li- 
quidation de pension. 


visés 


' à ER En 
ICS do SUI CE 


Art. 6. — Les conjoints survivants des 
personnes décédées postérieurement au 
23 août 1938 et qui auraient pu se préva- 
loir des dispositions de l'article 127 bis 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 mouifiée obtiendront, à Ja condition 
d'effectuer les versements rétroactifs pré- 
vus au deuxième alinéa dudit article, les 
avantages auxquels ils auraient pu pré- 
tendre si les droits à l'assurance vicillesse 
da de cujus avaïent été liquidés compte 
tenu desdits versements. 


Art, 7. — $ 1%, — Peuvent éventuelle- 
ment se prévaloir des dispositions de F'ar- 
ticle 127 bis de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 modifiée les personnes qui ont 
été exclues du régime local d'assurances 
sociales d’Alsace et de Lorraine pendant 
tout ou partie de la période écoulée du 
{er juillet 1930 au 1* janvier 1947, du fait 
que le montant de leur rémunération était 
supérieur aux chiffres limites d'’assujet- 
tissement. 


& 2. — [es personnes visées au para- 
graphe 1e nées antérieurement au 1* juil- 
et 1881, obtiendront la liquidation de leurs 
droits à l'assurance vicillesse dans les con- 
ditions -de l'ordonnance n° 435-2410 du 
18 octobre 1915. Celles qui sont nées pos- 
térieurement au 930 juin 1881 pourront, 
éventuellement, se réclamer du régime de 
ladite ordonnance dans les conditions de 
l’article 7 du décret n° 46-1128 du 12 juin 
1946. 


Art. 8. — Les salariés anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre, bénéfi- 
ciaires de la loi du 4 août 1923, précé- 
demment affiliés à un régime de pré- 
voyance ou de retraites et ayant effectué 
à ce titre des versements à une Caisse au- 
tonome mutualiste, conservent les droits 
dont ils auraient bénéficié en vertn des 
articles 126 et 127 de la loi du 30 décembre 
1928 et des articles 140 et 141 de la loi 
du 31 mai 1933 du fait des cotisations ver- 
sées à compte individuel de retraite 
tenu par ladite caisse autonome et ce 
nonobstant le transfert prévu au 3° alinéa 
de l'article 127 bis de l'ordonnance 
n° 45-2451 du 19 octobre 1945. 


Art, 9, — Je ministre des finances et 
des affusres économiques et Je ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 





Fait à Paris, le 7 mars 1949. 
HENRI QUIUILII 
Par le président du conseil des 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


mi { 
il S 


Le ministre les finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

0 2—— 





Décret n° 49-330 du 11 mars 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 49-304 du 
7 mars 1919 modifiant le chapitre IV du 
titre HE du livre I du code du travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale et du ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi n° 49-304 du 7 mars 1949 mo- 
difiant le chapitre IV du titre HI du livre H 
du code du travail, et notamment l'arti- 
cle 13 ainsi conçu: « Un règlement d’'admi. 
nistration publique déterminera, le cas 
échéant, les modalités d'application de la 
présente loi »; 

Vu les articles 120 à 157 du livre II du 
code du travail, et notamment le deuxième 
alinéa de l'article 1456, à introduit dans 
ledit code par la loi susvisée renvoyant à 
un décret portant règlement d’administra- 
tion publique, la fixation des mesures 
d'application aux délégués de la surface 
pour les établissements et services de jour 
autres que ceux dépendant d’un méme 
siège d'extraction et occupant moins de 
150 ouvriers, des prescriptions du chapi- 
tre IV du titre HI du livre II du code du 
travail, en ce qui concerne les conditions 
d'élection et de fonctionnement desdits 
délégués, ainsi que la détermination des 
modalités de ieur rémunération par rété- 
rence à la durée effective de leur travail; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TIRE Ie 


DÉLÉGUÉS MINEURS DU FOND 
Pour l'application de l’article 141 D 
du livre Il du code du travail. 


Art, 19, — En cas de décès, démission, 
révocation, déchéance d’un délégué mi- 
neur titulaire ou suppléant, son siège est 
attribué comme suit: 


1° Si le délégué avait été élu au scrutin 
de liste avec représentation proportion- 
nelle, son siège revient à celui des can- 
didats non élus de la même liste qui s'était 

résenté dans la circonscription où cette 
iste avait obtenu le pourcentage de voix 
le plus élevé. 

En cas d'égalité de pourcentage de suf- 
frages pour cetle liste dans plusieurs cir- 
conscriptions différentes, le siège est at- 
tribué au candidat qui s'était présenté 
dans la circonscription où la liste avait ob- 
tenu le maximum de suffrages. Si les 
nombres de suffrages étaient égaux, le 
siège est attribué au plus âgé des candi- 
dats. 

Au cas où tous les candidats de la même 
liste auraient été élus, il est procédé à de 
nouvelles élections au scrutin de liste ma- 
joritaire à deux tours dans le délai d’un 
mois fixé à l'article 151 susvisé; 
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90 Si le délégué avait été élu au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours, il est 
rocédé à de nouvelles élections, avec le 
mème mode de serutin, dans le délai d'un 
mois visé à l'article 151 précité. 


TIRE I 
DÉLÉGUÉS DE LA SURFACE 
D spositions préliminaires 
2. le la surface vi- 


ctent les installations et services du jour, 
but d’en examiner les conditions 


uans Je . 
de sécurité et d'hygiène pour le personnel 


PA PAT 
Art. 2. — Les Gélégués ( 


uu v est occupé et, d'autre part, en cas 
d'accident, les conditions dans lesquelles 
get accident se serait produit. 


Ces délégués sont, en outre, chargés de 
signaler, dans les formes prévues l'arti- 
ule 14 ci-après, les infractions aux disposi- 
Lons concernant le travail des enfants et 
des femmes, la durée du travail et le re- 
pos hebdomadaire, relevées par eux au 
“ours de leurs visites. 

Les délégués exercent les fonctions des 
dtlégués du personnel telles qu'elles sont 
définies à l'article 2 de la loi du 16 avril 
4916. 

SECTION Ere, — Circonst riplions. 

Art. 3. — Un délégué et un délégué 
yléant exercent leurs fonctions dans une 
circonscription de la surface définie, par 
arrêté du préfet, rendu sous l'autorité du 
ministre du travail, après rapport des in- 
génieurs des mines l'exploitant entendu et 
les ouvriers intéressés rempiissent les 
sonditions exigées par l'article 48 du pré- 
sent décret ainsi que ies syndicats aux- 
quels ils peuvent appartenir, ayant été ap- 
elés, par voie d'affiches placées aux lieux 
fabituels pour les avis aux ouvriers, à pré- 
senter leurs observations. 

L'arrèté prévu à l'alinéa précédent ne 
pourra être pris que quinze jours au moins 
après que les intéressés auront été appe- 
Jés à présenter leurs observations. 


Art. 4. — Tout ensemble d'installations 
ou de services du jour non ratlachés à 
une entr Vi souterraine en vertu 
du premier allnéa de l'article 156 «a sus- 
visé, et dépendant d’un même exploitant, 
constitue une seule circonseription de la 
surface, si la visite détaillée de ces instal- 
Jlations et services n'exige pas plus de six 
jours. 

Les installations et services visés À l’ali- 
nta précédent et dont la visite détaillée 
exige plus de 6 et moins de 12, 18, etc. 
jours, sont subdivisés en. 2, 3, ete. circons- 
criplions de la surface. 

Toutefois, l'arrêté du préfet prévu à lar- 
cle 121 susvisé pourra sur avis de l’ingé- 
nieur en chef des mines, déroger aux pres- 
criptions contenues dans les deux asnéas 
ci-dessus, lorsque leur applicalion entrai- 
nerait la création de circonscriptions ayant 
plus de mille cinq cents ouvriers, 

Un même arrêté statue sur la composi- 
{ion des diverses circonscriptions de Ja 
surface entre lesquelles est ainsi divisé, 
s'il y a lieu l’ensemble des installations et 
services des jours non rattachés à des 
circonscriptions souterraines et dépendant 
d'un même exploitant sur le territoire 
d'une même commune ou de plusieurs 
communes contiguës. 


sup- 


Art. 5. — A toute époque, le préfet peut, 
par suite de changements survenus dans 
les installations et services du jour, modi- 
fier le nombre et la composition des cir- 
Conscriptions sur le rapport des ingénieurs 
des mines, l'exploitant et le délégué en- 





tendus et les ouvriers intéressés remplis- 
sant les conditions exigées par l'article 18 
du présent décret, ainsi que les syndicats 
auxquels ils appartiendra'ent, ayant été 
appelés, par voie d'affiches pactes aux 
lieux habituels pour les avis aux ouvriers, 
à présenter leurs observations. 

L'arrêté prévu à l'alinéa précédent ne 
pourra être pris que quinze jours au moins 
après que les intéressés auront lé appelés 
à présenter leurs observations, 

Art, 6 — A l'arrêté préfectoral est an- 
nexé un plan indiquant les établissements 
et services du jour de chaque circonserip- 
tion et portant les limites des communes 
sous le territoire desquelles elle s'étend. 
Ce plan est fourni par l'exploitant en tri- 
ple expédition sur Ja demande du préfet et 
conformément à ses indieations. 

L'arrêté préfectoral est notifié, dans la 
huitaine, à l'exploitant, auquel est remis 
en même temps un des plans annexés an- 
dit arrêté. 

Ampliation de l'arrêté 
un des plans annexés, reste déposée à la 
mairie de Ja commune qui est désignée 
dans lParrêté parmi celles sous lesquelles 
s'étendent les circonscriptions qu'il déii- 
mite; elle v est tenue, sans déplacement, 
à la disposition de tous les intéressés, 


préfectoral, avec 


SECTION IL — Fonclions des déléqués 


de la surfac €. 


Art. 7. — Le délégué doit visiter deux 
fois par mois installations et services 
du jour de sa circonscription. 

Ea dehors de ces visites réglementaires, 
le délégué peut procéder à des visites sup- 
plémentaires dans les installations et ser- 
vices de sa circonscription où il a des rai- 
sons de craindre que la sécurité et l'hy- 
giène du personnel ne soient compromises,. 
Il doit, dans ce cas, fournir une justifica- 
ton motivée de sa visite dans le rapport 
prévu à l'article 14 du présent décret. 

Art. 8. — Le délégué doit, en outre, 
p'océder sans délai à Ya visite des lieux où 
est survenu un accident ayant occasonné 
la mort ou des blessures graves à un ou 
piusieurs ouvriers, ou pouvant compro- 
mettre la sécurité des ouvriers, Avis de 
l'accident doit être donné sur-le-champ 
au délégué par l'exploitant. 

Le délégué doit noter sur le registre 
prévu à l'article 14 du présent décret les 
circonstances et la nature de l'accident. 


lag 
ies 


Art, 9. — Si le délégué estime que l’ex- 
ploitation présente dans les installations 
et services du one qu'il vient de visiter 
une cause de danger imminent au point 
de vue de la sécurité ou de l'hygiène, soit 
par suite de l'inapplication des lois ou rè- 
glements en vigueur, soit pour toute autre 
cause, il doit en aviser inimédiatement et 
par écrit l'exploitant ou son représentaat 
sur place. Cet avis, s’il a été verhal, devra 
être, sans aucun retard, confirmé par écrit 
à l'exploitant ou à son représentant sur 
p'ace, qui devra, aussitôt averti, constater 
ou faire constater par préposé, en présence 
du délégué, ;'état de chose signalé par ce 
dernier et prendre sous, sa responsabilité 
les mesures appropriées. 

Le délégué doit également informer sans 
délai les ingénieurs des mines afin de leur 
permettre d'intervenir, s'il v a lieu, et 
en porte aussitôt mention sur le registre 
prévu à l'article 14 du présent décret. 

Le délégué pourra, tant pour l'avis prévu 
au premier alinéa du présent article que 
pour l'information adressée aux ingénieurs 
des mines, utiliser les movens de commn- 
nications téléphoniques dont dispose l’ex- 
ploilant, 





Art. 10. — Chaque année, le délégué de 
la surface adresse à l'ingénieur des mines 
un rapport faisant connaitre son opinion 
sur les mesures à prendre en ce qui con- 
cerne Ja sécurité des ouvriers nnneurs et 
donnant ses suggestions d'ordre stricte 
ment professionnel tendant à favoriser le 
léveloppement de la produetio 

Ce rapport est communiqué à l'exploi- 


tant qui fait connaitre dans le délai d'un 


mois la suite qu'il compte donner aux ob- 
servations du délégué. L'ingénieur des 
mines en rend compte dans son rapport 
annuel de surveillance 

Art. 11. — Le di oué, dans Se visites, 
est tenu de se conforme tout les tme- 


sures prescrites par les réglemet s el vue 
d'assurer l’ordre, ia sécurité et 
dans les travaux 
Art. 42, — Le dé'égut peut, à loute heure 
du jour ou de la nuit, procéder à ses Vi- 
sites réglementaires ou supplénwntaires. 
Le délégué ne devra pas abuser du droit 
pré isé ci-dessus pour « | tton- 
nement 
tation. 
Art. 13. — Le de 
piace le délégué qi 
de celui-c1, sur 
{ 
t 


: ‘ ; LU 
LFAVver 36 suit 
} 


normal des services de l'exploi- 


légué suppléa it ne rem- 
as d'empêchement 


A C1) 


motivé l'avis que le délé- 
gue en à donné tant à l'exploitant qu'au 


délégué 

Art. 14. — Les chservations releves par 
le délégué dans chacune de s+s viales 
doivent être, le jour même où «a plus 
tard le lendemain, consignées par lui, sur 
un registre spécial fourni par l'ex,lorlant 
dans chaque établissement on service ée 
la circonseription, et constammnt tenu à 
la aispasition des vuvriers. 

Le déégué inscrit sur le registre les 
Leures auxquelles il a commencé et ter- 
miné sa visite, ainsi que l'itinérui.e suivi 
par lui. 

L'exploitant peut consigner ses observa- 

tions et dires sur le même regislire, en re- 
gard de ceux du délégué. 
Des copies des inscriptions portées par 
le délégué et l'exploitant sont immimédiate- 
ment et respectivement envoyées par les 
auteurs au préfet, qui les communique aux 
ingénieurs des mines. 

Art. 15. — Lors de jeurs tou les 
ingénieurs du service des mines doivent 
viser le registre de chaque circonscription. 
Hs doivent, toutes les fois qu'ils le jugent 
utile, se faire accompagner par le délégué 
de la circonscription. 

Le service des mines prendra les me- 
sures utiles pour que tout délégué de Ja 
surface puisse acompagner dans sa visite 
un ingénieur du service des lines au 
moins une fois par trimestre pour les cir- 
con<criptions comprenant pus de 300 ou- 
vriers et au moins une fois par an pour 
les circonscriptions comprenant 500 ou- 
vriers ou moins de 500 ouvriers. 

Art. 16, -— Lorsqu'un ingénieur du ser- 
vice des mines, au cours d'une enquête, 
a été accompagné par un délégué de la 
surface, les constatations matérielles rele- 
vées au cours de la visite par l'ingénieur 
et concernant des faits signalés par le dé- 
légué dans son rapport, sont consignés sur 
le registre du délégué. 


suppléant. 


14 . 
\ées, 


Secriox HI. Elections. 

Art. 17. — Lorsqu'il est possible de réu- 
nir en un collège unique les éecteurs d'au 
moins trois circonscriptions de la surface 
voisine et concernant des exploitations de 
même substance, les délégués et les délé- 
gués suppléants de la surface sont élus au 
scrutin de liste À deux tours avec repré- 
sentation proportionnelle, dans les condi- 
tions fixées aux articles suivants. 
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ileresses le a I ioit Cr PTE dans 


f 
‘aflichage d2 


douze jours qui suivent 

a liste électorale par le maire le mon 
diligent, devant le juge de paix, qui 
statue d'urgence et en dernier ressort. 

Si une ci scription s'étend sur deux 
ou plusieurs cantons, le juge de paix 
{ npet nt est ill it le canton ear 
prend Ja mairie désignée par l'arrêté du 
préfet pré à l'article 3 du present dé 

A 21 Dars les lix Jou S QUI sulvent 
la publi! le l'arrêté préfectoral prévu 
\ l'article 26 du présent décret. les orga 
cisations syndicales font parvenir à l'ingé- 
nieur en chef des mines, par lellre reccm 
mandée, la liste des candidats qu'eiles de 
Si il présenter aux lections de delé;zrac: 
le a surfa A la lettre précitée sout 
jointes les pièces établissant que jes can 
tidats saGisfont aux conditions fixtes à l'a 


Dans les pt ours qui suivent, linge 
ur en chef dos mines constate l’elin 
buile ou la non-éligilulité des candilats 
En cas de réclamation des intéressés. le 
rs doit être formé dans les trois 
ours qui suivent le délai visé à Païinéa 
précédent devant ‘le juge de paix du 


canton, qui statue d'urgence et en dernier 
ressort, 

Si le groupe de circonscriptions prévu 
à l'article 17 du présent décret s'étend sur 
Pausieurs Cantons, le juge de paix compé- 
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tent est qe par l'arrêté pré 
convocation des électeurs. 

Tout groupe de personnes non } 
par une organisation syndicale 
rerait, éventuellement, se pré 
<emble en une liste de candidat 
cond tour de scrutin prévu à 
du présent décret doit, dans 
forme 4 celies prévues à 
ncas précédents, notifier sa car 
l'ingénieur «4 chef des mines 

Art. 25. — Les électeurs sont 
par un arrèté du préfet. L'arrète 
publié et affiché dans les commu 
tallations et services Iintéress: 
jours au fn s avant l'élect 
to ] i\ 1 L Un j0 1! 

II , 

L'art fixe la date des 
| le | l ixquell S l 
lermé le se n de manicre à 
aux électeurs du poste de 1 
la SOr e au travail 

Il sera pro au vote Sur | 
Va C1 de] s des h: ires à 

Art, 26, — Le bureau de v 
par le maire ou son représenta 
d'un assesseur pris dans chaqu: 
tion SvItA ile ay init prt sente u 
candtul Ï teini pas pa 
S S ou 1 leur est « I 
{ DS dé Î vail. 

A { 27 de Les ] illetir l 3 
comporter autant de noms d 
alix für D it di lécué ti llä 
fou ns de dé! gué > xppléa { 
[ai n qu'il \ da de SICÆES à pou \ 
du n6 de ch ique candidat est 1! 
circonscription dont l'intéressé 1 
siège, Le panachage est interdit 
puté nu: tout bulletin portant le 
candidat dont l’éligibilité n’a ] 
connu 

Le vote a lieu, sous pei 
S s CH l'P I ui LVpe ll 
à la préfecture. 

Avaut de d poser son vole, ! 
doit passer par un compartiment 
mel 1 il puisse meltre son bul 
envel QUE 

L'exploitant ne peut pas se pré 
se faire représenter dans le Iocal 
pendant les opérations électorales, 

Art, 28 Si les élections sont fa 
vaut le régime de la représental 
portionnelle, et si, au premier 
scrutin. le nombre de votants, | 


uis non compris, est 
électeurs 


les mêmes 


à dla HDiiié es 


pi 0 lé, dans 


inscrits 
condit 
de durée. à.la date fixée ] 


16,7 
4 
‘ 
] 
| 
1 
: 
t 
[! 
il 


at dans F'arrêté de convocation 
unmtinla 9” 
i lé 


du présent décret, 
tour de scrutin, au 
curs peuvent vot 


cours duque 


er pour des hs 


: 
n 


à un 


lez 4 


que celies présentées par les organis 
. L 


Le nombre de circonscriptions 
gués de Ja surface à attribuer 
Liste est déterminé comme suit: 


al! 
dats autant 
nombre total 
lieut de fois 
tient électoral est 
suffrages valablement 
électeur< dans le 
tions défini 4 F 
divisé par le n 
polirvoir, 

Au cas où il n'aurait pu 
aucune circonscription ou 
circonscriptions à pourvoir, 


de circonscriptions 


exprimés 
groupe de 


il 
les 


criptions restantes sont attribuée 
base du plus grand reste, 


être TL 


1 


circons 
articie 17 du présent décrel 
mbre de circonscription 


le 


Li 


ribué à chaque liste de © 


de voix recueilli par elle ( 
le quotient électoral. Le 
égal au nombre tot 


pa] 


ü 


ri? 


d 


Q 
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Phase" 

A cet effet, du nombre de voix obtenu 
par chaque liste, il est retranché le pro- 
quit du quotient par le nombre des cir- 
conscriptions déjà attribuées à la liste. 
listes classées 


Les différentes sont dans 
l xdre décroissant des restes ainsi obte- 
nus. La première circonscription non 


pourvue est attribuée à la iiste avaut le 
plu: crand reste. 


Il est procédé successivement à la même 
ération pour chacune des circonscrip- 
s non pourvues jusqu'à la dernière. 


Dans le cas où deux listes ont le mème 

reste et où il ne reste qu'une circonscrip- 

pourvoir, ladite circonscription est 

à Ja 1iste qui a le plus grand 
nombt üe VOIX. 


attrib 16e 


Si deux listes ont recueilli le même 
Vre de voix, la circonscription est 
jribute par tirage au sort. 

Le nombre de circonseriptions revenant 
à chaque liste étant ainsi déterminé, Ja 
nation de ces circonseæiplions est 
tuée comme suit: 


nom- 
attri- 


{ 
erit 


Dans chaque liste et jusqu’à concurrence 
da nombre de circonscripiüions qui lui est 
attribué, sont élus les candidats titulaires 
et suppléants des circonscriptions dans 
Jesquelles cette liste à obtenu le pourcen- 
tage de suffrages le plus important per 
rapport au nombre de suffrages exprimés. 


L'ordre dans lequel les listes sont prises 
pour celte attribution est l'ordre croissant 
des nombres totaux de suffrages obtenus 
par chacune d'elles dans l’ensemble des 
circonsCriplions. 


Dans le cas où, pour une liste, le plus 
grand pourcentage de suffrages se pré- 
sente dans une circonscription déjà attri- 
Juée à la liste précédente, c’est le candidat 
de la circonscription avant donné à ladite 
liste le pourcentage de suffrages immédia- 
tement inférieur qui est déclaré élu. 


En cas d'égalité de pourcentage de suf- 
frages pour une même liste dans plusieurs 
crconscriptions différentes, et s'il n'y a 
qu'une circonscription à attribuer, c'est le 
tandidat de la circonscription qui a donné 
Je maximum de suffrages qui est déclaré 
élu. Si les nombres des suffrages sont 
égaux, le plus âgé des candidats est dé- 
claäré élu. 


Art. 29. — Si les élections sont faites 
suivant un scrutin majoritaire à deux 
tours, nul n’est élu au premier tour de 


scrutin s'il n'a obtenu la maiorité aïbso!ue 
des suffrages exprimés et un nombre de 
Voix au moins égal au quart du nombre 
des électeurs inscrits. 


Au deuxième tour de scrutin, la majo- 


rité relative suffit, quel que soit le nombre : 


des votants. 


En eas d'égalité de suffrages, le plus âgé 
des candidats est déclaré élu. 

Si un second tour de scrutin est néces- 
saire, il y est procédé dans les mêmes con- 
ditions de forme et de durée, à la date 
fixée par le préfet dans l'arrêté de convo- 
cation visé l'article 25 du présent dé- 
cret. 


Art. 30. — En cas de décès, 
révocation, déchéance d'un délégué titu- 
laire ou suppléant de la surface. son siège 
est attribué comme suit: 


1e Si le délégué dVait été élu au scrutin 
de liste avec représentation proportion- 
nelle, son siège revient à celui des candi- 
dats non élus de la mème liste qui s'était 
présenté dans la circonseription compre- 
nant des installations et services de même 
nature que la circonscription considérée et 


démission,” 





où cette liste avait obtenu le pourcentage | 


de voix le plus élevé, En cas d'égalité de 
pourcentage de suffrages pour celte liste 
dans plusieurs circonscriptions différentes 
et de même nature, on appliquera les rè- 
gles prévues à l'article 1 du présent dé- 
cret pour les délégués mineurs du fond. 
Au cas où aucun candidat de la même 
liste ne remplirait les conditions énumé- 
| 


récs à l'alinea prect lent, il sera proere 
à de nouvelles élections au scrutin de 


liste majoritaire à deux tout 
d'un mois fixé à l'article 151 


20 Si le délégué 


avait été élu au serutin 


de liste majoritaire à deux tours, il est 
procédé à de nouvelles élections avee Île | 
même mode de serutin, dans le délai d'un | 
mois fixé à l'article 151 précité. 

Art. 31. — Peut être annulée toute élec- 


tion dans laquelle les candidats auraient 
influencé le vote en promettant de s'im- 
miscer dans des questions ou revendica- 
tions étrangères à l'objet des fonctions de 
délégués telles qu'elles sont définies à 


l'article 2 du présent décret. 

Peut-être également annulée toute élec- 
tion précédée de manœuvres qui auront 
permis d'éluder en fait les prescriptions 
de l’article {8 du présent décret. 


Art. 92, — Le dépouillement du scrutin 


est fait par les membres du bureau de vote | 
ccru- | 


qui peuvent se faire assister par des 
tateurs, ceux-ci sont pris dans chaque or- 
ganisation syndicale ayant présenté une 


liste de candidats. 


Après le dépouillement du srutin, Île 
président dresse le proces ve rbul des opé- 
rations qu'il transmet à la mairie désignée 
par l'arrète préfectoral, prévu aux articles 
{7 ou 3 du présent décret, suivant le mode 
de scrutin adonté, où le maire, assisté par 
un reprt sentant de chaque organisation 
syndicale avan 


didats, centralise les résultats, proclame 
les élus et adresse au préfet je procès 


des opérations électorales. 
148, 149, 159, 
du travail 


les délégués 


verbal détaillé 

Art. 33. — Les articies 147, 
151 et 122 du livre IT du code 
sont applicables aux élections 
de la surface. 


SECTION EV. — Disnosilion S peux iales. 

Art. 34. — Les articles 153 et 153 bis du 
livre II du code du travail sont applicables 
aux délégués de la surface. 


Art. 935. — Les visites des délgéués de 
la surface prescrites par le présent décret 
leur sont payées par le Trésor par réfé- 
rence à la durée effective de travail 
qu'elles nécessitent. 


Au mois de décembre de chaque année, 
le préfet, sur l'avis des ingénieurs des 
mines, l'exploitant et le délégué entendus, 
fixe, sous l'autorité du ministre du travail, 
pour l'année suivante et pour chaque eir 
conscription, le nombre mensuel mraxi- 
mwum d'heures de travail que le délégué 
doit employer à des visites réglementaires 
et aux rapports y faisant suite et peut em- 
plover aux visites supplémentaires faites 
pour la surveillance de l'application de la 
réglementation relative à la durée du tra 
vail, ainsi que le prix de l'heure par réfé- 
rence au prix de l'heure de travail d'aa 
ouvrier du jour qualifié de métier. 

L'arrèté pris par le préfet, en application 
des dispositions de Falinéa précédent, 
pourra étre modifié en cours d'année, sui- 
vant la même procédure. 


Les visites supplémentaires faites par un 
délégué, soit pour accompagner les ingé- 


' l- | 
is le délai 








t présenté une liste de can- | 





nieurs des mines, soit à la suite d'acci- 


, ‘1! ‘ i ’ nil: 
dents, soit pour la surveillance d dl 
ons de sécurité et d'hvgièi i sont 
payées, en outre, sur la base au nbre 


d'heures de travail qu'elles ont nécessité, 

Cependant, l'indemnité À accorder au dé- 
légué pour l'ensemble de ses visites régle 
mentaires et supplémentaires ne peut dé- 
passer Île prix de l'équivalent de vingt 
journées de travail dé huit heures pour 
les circonscriptions prenant au plus 
900 ouvriers ni i de vingt | jour- 
nées pour les circonscriptio nprenant 
plus de 500 ouvriers, Dans ce maximum ne 
sont pas comprises les heures de travail 
consacrées à des 1 ut efl ées à la 
suite d'accident. 

Compte tenu des visites effect à la 
suite d'accident. l'indemnité me iwlle ne 
peut être supérieure au prix de léquiva- 
lent de trente journées de travail de huit 
heures. 

Art. 36. — Le délégué dresse mensuelle- 


ment un état des heures de travail consa- 


crées aux visites, tant par lui-même que 
par son suppléant. Cet état est veritié par 
les ingénieurs des mines et arrèlé par le 
préfet. 

La somme due ä chaqu dé eLUt [u est 
pavée par le Trésor sur mandat bi-men- 
suel délivré par le préfet. 

Les frais sont pavés par le Trésor qui les 


récupère d'avance sur les exploitants 
comme en matière de contributions di- 
rectes et sur les bases de l'exercice précé- 
dent, les différences en plus ou en moins 
sont régites sur l'exércice suivant. 

Si la circonscription comprend 
tallations et services dépendant 
sieurs exploitants, les frais sont réparts 
entre les exploitants dans des conditions 
fixées par le préfet. 


FITRE I 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DÉLÉGUÉS MINEURS 
DU FOND ET AUX DÉLÉGUÉS DE LA SURFACE 


Art. 37. — En application des disposi- 
tions du premier alinéa de l’article 156 a 
du iivre If du code du travail, le rattache- 
ment des installations et services du jour 
dépendant d’un même siège d'extraction 
et occupant moins de cent cinquante ou- 
vriers à la circonscription souterraine com- 
prenant ledit siège d'extraction, sera cons- 
laté par arrêté du préfet, pris sur le sim- 
ple rapport des ingénieurs des mines. Le 
même arrêté constatera la nouvelle compo- 
sition de la circonscription de la surface 
considérée. Toutefois, si cette dernière est 
ainsi réduite de telle façon que le temps 
consacré à la visite détaillée prévue à l'ar- 
ticle 4 du présent décret n'atteigne pas 
deux jours, elle pourra être rattachée, par 
le même arrêté, à la circonscription de Je 
surface de même nature la plus voisine, 


Art. 38, — Par application des articles 
123, 134 et 152 du livre II du code du tra- 
vail et des articles 5, 17 et 33 du présent 
lécret, il doit être procédé à de nouvelles 
élections pour les circonscriptions souter- 
raines ou de la surface qui sont créées ou 
modifiées entre les élections générales de 
délégués, Ces élections partieiles ont lieu 
au serulin de liste avee représentation pro- 
portionnelle lorsque cette création ou mo- 
dification intéresse au moins troix circons- 
criptions voisines de même nature: dans 
le cas contraire, elles sont faites au scru- 
tin de liste majoritaire à deux tours. 
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— En cas de suppre 

n} iption souterraine 
ou d à surface, il n'est pas procédé à de 
in du collège élec 


ssion pure 


une CIFCONSCF 


iu SC 


fora I enant les ouvriers de la cir- 
neidtér môme ci la A6I4 
rl jércee méme «gi 16 duéié- 
! +4 41 
} pi \ AVAIL Cie EIU 
l { pri t )rO- 
1 1 
1 4 t ', 
U 
: , 
= 
1 
l | A 
le | ution 
pub l 
I «1 » n 
| ' 
f 
‘ f lui t 
1 
Ari 


DD —— 


Autorisation de fonctionnement d'une caisse 
de retraites, 

1 7 Ÿ l « re- 

1 1 1 | 1= 

| Î { 1 € 10 

L { {| ré fn 


Composition des collèges électoraux pour les 


élections des délégucs mineurs du fond et 
des dcicgués de la surlace des houñières 
de bassin. 

| 4 du t! et de ia 7 
Fa { e mn « l'ind du 
CORAN 

\ ticles 434 et 156 du livre I1 du 
lu travail mo ir la ioi n 1-20 
in s 49%49; 

Vu l'article 42 de La loi du 7 mars 1949 
prôcit 

Vu irlicle 47 du décret n° 49-330 du 


Arrôlent 
Art. 4er, — La compositin des colèges 
électoraux pour les élections au scrutin de 


liste avec 
délégué 
de ;a & 
houillère 
la joi n°9 
moins de 
lions de 


représentation proportionnelle des 
mineurs du fond et des délégués 
face des groupes d'exploitation des 
de bassin crètes par l'article 2 de 
10-1072 du 17 mai 196, comprenant 
trois et plus de quinze circinscrip- 
délégués, est fixée comme suit: 





bassin du Nord 
délégués du fond. 


{0 Houillé res du 
ut du Pas-de-Calais : 


a) Groupe de Béthune. 


Un colège pour la € 


ncession : NœŒux; 
un collège pour la con 


“ession de Béthune. 


b) Groupe d'Iénin-Liétand. 
Un collège pour la concession de Courrières; 
un <colge pour es concessions de Dotrges 
ét de Drocourt, 


c) Groupe de Douat. 

Un collège pour les fosses 5, 8, 9 40, 
Gayant, Notre-Dame, Dechy et SaintÆené; 
un collège pour les fosses Delioyé, Vu lemin, 
Sainte-Marie, de Sessevalle, Lemay, Barrois, 
Bonne!, IMjandin et Bernard. 








Valenciennes. 

les fosses Agache, Saint- 
Casimir Périer, schneider 
-Enclos; un collège pour les fosses: 


d) Groupe de 


Mark, d 
et Renar 















Blignières, Boca, la Naville, d'Avenberg, Vicoi- 
gne et Sabatier; un coilé pour les fosses: 
Thit Lagra S inet, Vieux-Condé, 
Ledyux. S t-Pierre et I 
20 II { U le la Loire: délégués 
ü face 
, 
iq r les erou Ouest 
ét de la R 
3 Il Il ( (4 ba d iquit ie 
Î J Ut [471 ui fa Ca 
£ & AY n, 
{ 1 { Li | e 
i € 1 { Î ) P 
t 
Q gu S fond 
L 
)) D g l e 
l lcge Jut 
Art. 2 Les groupes ou exploitations isolés 
es houluères de Dassil Coniprel nt chacun 
Inoins d trois circonscriptions €«e délégués 
et \ N li juels les s! délés es 
I lu fond et di Ge la suriace 
t 1 au scrulin n ‘uUx tours 
1 s suivants, par du dernier 
ailrk 1€ 1:51 du code du 
travail et ticle t no 49-330 
du 11 ma 
1 Houillères du b de L 1! ) les 
délégués mineurs du fond et pot s délérués 
ce la surfact £ro s de Faulquemont et 
Saint-Avold 
10 }] es du ba \ des Céx Ines: pour 
les délégués de la & ce: grouge de Grais- 
sessSA 
3° Houillères du bassin d'Auvergne: pour les 
dclégués mineurs cu ne et pour les délégués 
de la surface: grot ape de Saint nil Bouble 
et des exploitations de Berit-Montcombroux, 
EE hampag mm 1e et Me: sseix: pour les dé léœués de 
la surface. groupe de Brassac (Iaute-Loire). 
4o Touillères du bassin @e er À pour les 
dé lé és mineurs du fond et pour les délégués 
de la surface de l’exnloitation de Decize. 


° Houillères du bassin Cu Dauphiné: pour 
les Ÿ légués mineurs du fond et pour les délé- 
gués de la surface: 

Art. 3. — Le directeur du travail et le direc- 
teur des mines et A la sicérurgie sont Char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
jon du présent arrôté. 

Fait à Paris, le 11 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
e ministre et par déléga 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON, 


mars 1919. 


Pour tion: 


Le ministre de l’industri 
et du commerce. 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 





+ 


Intégration de fonctionnaires dans le cadre 
des administrateurs civils du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 





tec{ificatif au Journal offic el du 27 février 
1949: page 2127, {re colonne, 3e ligne, au lieu 
de: « au 3° échelon », lire: « au 4° échelon », 
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Circulaire n° 45 S.S. 1949 du 26 février 1949 
modifiant la circulaire n° 112 S.S. du 3 avi 
1947 en ce qui Concerne le règime des pres. 
tations familiales appiicable en matière da 
divorce et de separation des époux, 











Le ? ist du travail et x 
socidde, Le ministre dé S | 
a/jairt ec! ono? nuiques, Le 2 
la nt publ que et de | 
de 1 e de l'a gricultu \ 
les préfets, Messieurs 1 
paye généraux, Me 
teurs rTégionaut de la 
Messieurs les- contrôleurs 
res des lois sociales en am 
cominunicalion à Messieu 
teurs divisionnaires du trai 
}hQ d'œuvre, Messieurs le 
deparieInenAuUT Ou (rai 
main-d'œuvre, Messieu ts 
1e JniSeUS a admin tralt » 
St ad atiocalions familia 1 
Le presuke us des com k'3 
d'adm tralion des caisse 
alla ons familial , 
sieu les directeurs des 
cia d'allocations arnil 
sieurs les directeurs départ 
le la porulatio A. M4 : Ç eu 
nieurs en chef, directeurs 
at} ICTHES Mess curs Î F1 i 
{ hef > Iniries 
Li 
À 
familiales et les allocataires eux-n 
H n'avait pas 1 possibie, to I 
égard aux dispositions du décret d 
cembre 1%:6, pris pour l’applicatio Î 
précilée, d'instaurer les règles sim} 
dées par les rep ésemlants des il 
cations familiales sans s \rter d« 
de la règle générale posée par 1 
décret pri it 
Cet article, en effet, après avai à 
qu’en principe les allotalions sont \ 
la personne du chef de qui s’ouvr i 
aux prestations, prévoyait toutefois qu’ ; 
de divorce, instance dé divorce, de sé} 
Kgale ou de fait, je versement matérik 
prestalions serai! effex lué à celui des } ts 


qui avait la gar de des ent À même 5 
vait une pension alimentaire et quel que soil 
le montant de celle-ci, 

Dans ces hyp È 
à-dire la personne du chef de qui s'ou } 
droit aux aikwations, se distinguait de l'a 
butaire, c'est-à-dire de la personne à qui Ja loi 
prescrit d'effectuer le versement matériel des 
prestations, 

Il était évident q1 
ration de l'allocat 


l’allocataire, 


)Lnèses, 


1e, du seul fait de la sé 
dre légal et de j'a 









taire, naîtruient des suacullé és extrêmement 
nombreuses lorsqu'il s'agirait de concilier !°3 
règles de détermination de l'organisme 4 


ñn 


teur, du calcul des allocations et. en 
versement matériel de ces allocations. 

La circulaire n° 113 S.S, s'était eflor 
réduire ces difficultés pratiques en distin£ 
deux situations: 


divorce. 


19 En 
Il avait été admis qu’en <as de survenant8 


cas de 


d'enfants à la suite d’une nouvelle union 
légale ou mon, il existait désormais deux 


foyers distincts 


20 En cas de séparalion léaale ou de fuit 
ou d'instance de qivorce. 


L'existence des deux foyers séparés é'at 


consacrée seulement lorsque chacun «rs 
époux avait un enfant issu d’une nouvt:# 


union 


Les nombreuses 
amené les d 


difficultés restantes on 
épartements ministériels intéresss 


à proposer une modification générale des € 
ditions d'attribution des pres tations en cas 
ou de séparation, 


de divorce 
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Tel est l'objet du décret du 49 juillet 448 
Journal officiel du % juillet 498) mod'flant 
sur ce point les dispositions des articies 16 
et 17 du décret du 10 décembre 196, 

pésormais, en cas de divorce ou de sépa- 
ration des époux, la personne qui assume 
la charge des enfants ouvre droit, de son 
chef, au bénéfice des prestations familiales. 
‘ect done fait échec légalement à la règle 
e priorité du père. Les deux conjoints sont 
udérés comine formant deux foyers dis- 
leurs situations doivent s'apprécier 
nt au regard des prestations f[ani- 


t 


n Si 


4 
mrés et 


Ci règle présente deux avantages: 

ï sermet, tyut d’abord, notamment pour 
les ymes abandonnées et vivant seuies, dé 
\ rs connaître l'organisme débiteur des 
prostate 

bans le cas d’exe > à activité 

: elle, les prestations sont versées 
- 22 do LL CHIC à LL t t uu f uc 
eur « oyeur; 

2 ns le cas contraire, les 
sont rsées par la caisse du | 

jence dès l'instant qu'eiles ont à 
s à charge vivant à leur 


nor » } it 1 ré v 
Le permet ensuite de réduire 





s, Surtout 











«13, i Fan 
des enfants entre joints 
En effet, pou le montant des 
restations revenant r« , rement au père 
et à la mère, & ne doit pl tre fait masse 
res enfants issus du mariage et confiés à la 
garde de chacun des épour. 
Les vwrestations devront & Les sépa- 
, mais à l’intérieur de chacun des 
joit être fait masse, tant des enfants 
que des enfants n reis, 
ATTRIBUTION DE L'ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE 


LE CAS OU LA FEMME SÉPAPÉE OÙ ABAYDONNÉE 
EST INACTIVE ET LE MARI SA] 


11 y a lieu de noter que les avantages pré- 
vus par j'articie 24 du décret du 40 d‘cern- 
bre 1916, en faveur des femmes séparées ou 
abandonnées, sont maintenus. Ceci suppose 
évidemment que l'adresse du mari est connue. 

Dans ce cas, l'allocation de saiaire unique 
(ainsi que les alldcations familiales, le cas 
échéant) est versée par la caisse du iieu de 
résidence, laquelle a la possibilité de se re- 
tourner contre l'organisme dont dépend l'em- 
ployeur du mari. 

L'appiication 
le di 


ds divorce ou de 


stricte du p'intipe posé par 
ret du 19 juillet 19:38 condui!t, en cas 
séparation, à faire verser 
’allocation de maternité par la caisse dont re- 
ève la Mère ou le concubin, même si l’enfant 
rle le nom du mari Dans ce dernier cas, 


] 
’ 
| . . £ * n 
les organismes considérés conservent un droit 
{ » ‘ là 

} 


1 HE * d ni f " rl 1 

le recours contre la caisse dont relève le 
L( +” " vi 1 : L “1 Ace enh/r nt: 
Je vous prie ue trou I l-äanres, £ émau 


gées, les nouveiles règles d’atirimution des 
prestations en cas de divorce où de sépara- 
tion. Elles doivent, en conséquence, étre 
sunstituées à celles précédemment inliquées 
‘“hon IV. II, d de la circulaire n° 412 S$S 


at 1 Se 


du % avril 1937 (Journat officiel du 19 avril 
da 

DIVORCE 

Principe, 

On considère qu'ii y a deux lincts 

En onséquence : 

19 I n'est pas fait masse Ges enfants issus 
du mariage et confiés à la sarde de chacun 
des ex-conjoints ; 

2 L'ex<onjoint qui n'exerce pas d'activité 
pro‘essionnelle ne peut pas percevoir les pres- 
lations du chef du travail de son ex-conjoint. 

A. — En ce qui cencerne les enfants confiés 
à la garde du nère, les prestations sont Ser- 
vies, par priorité, par l'organisme dont relève: 





a) Le père; 
1 


a con-ubine 


_b) La nouvelle conjointe ou 
ou père. 

Si le père a des enfants issus d'une nou- 
veile union, il est fait masse des enfants légi- 
times et naturels vivant à <on foyer pour l'at- 
Uibution des prestations familiales, 





B. — En ce qui concerne les en/enfs confits 


à la garde de la mère, les prestations sont | 


servies par priorité, par l'organisme dont r 
lève : 

a) Le nouveau conjoint ou le comcuhin de 
la mère; 

b) La mère, 


Si la mère a des enfants issus d'ul 
velle union, il est fait inasse des enfants légi- 


times et naturels vivant à son foyer pour 
l'attribution des prestalions familiales 

C. — Si la mère n'exerve aucune à 
professionnelle et ne vit pas maritalement, ou 


rice, elle 


n'est pas ren re aux 
allocations familiales en «qualité de femme 
seule 

Ces alloc ms lui sont versées par | ss 
d'allocations familiale lu lien de sa ns 
dence, à condilion qu'elle ait au 1 deux 
enfants à charge. 

SÉPARA Di QUX 

Môme nri pe que pour le dix 6 

A — En ce qui concerne Îles € if { 4 
garde du père: même solution q ri 
divorce A. 

B. — En ce qui concerne Les enfant ! 
garde de la mère: mérne solution qu ‘ 
divorce B. 

C. — Lorsque Ja mère vit seule et n'exerve 
pas d'activité professionnelle, la caisse d’al 
locations familiales du lieu de sa résidence 
lui verse les allocations familiales € À éven 
tuellement, l'allocation de salaire uni 

Il convient, toutefois, de distinguer deux 


situations: 

4o Si la nouvelle adi 
connue, la caisse d'a! 
lieu de résidence vers: 
tions familiales, 
de salaire unique et en su 
20 Si la nouvelle adresse du 
nue, ou vient à être connue, la caisse d’allo- 
cations farniliales du lieu de résidence verse 
à la mère les allocations familiales et, le cas 





échéant, l’ellocation de salaire unique. Cette 
caisse a la possibilité de se retourner contre 
l'organisme dont relève le mari, mais pour 


le remboursement de l'allocation de salaire 
unique seulement. 

D. — L’allocation de maternité due à l’occa- 
sion de la naissance d’un enfant né de la 
mère après la séparation est versée: 

49 Par Ja caisse d'aïloralions familiales du 
lieu de résidence de la mère si elle vit 
seule : 

20 Par l'organisme d'allocations 
dont relève ie concubin si elle vit en conceu- 
binage. 





familiales 


Toutefois, ces organismes ont, éventuelle. 
ment la possibilité de se retourner contre 
l'orgarisme d'allocations familiales dont re- 


lève le mari. 

En cas d'action de désaveu de pal rnité 
mari, l'allocation de mat té 7 
vement à la charge de 
tions familiales qui l'aur: 
la naissance. 

L’allocation de maternité n'est pas due lors- 
que le lien de filiation maternelle n'est pas 
établi, soit que l'enfant ait été déclaré « né 
de père et rnère inconnus », soit qu'il ait été 
inscrit sous le nom de coneubin. 

Fait à Paris, le 26 février 1949. 

Le ministre du travail 





et de la Sécurité sociale, 
Pour le ministre: 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAM {. 


Le iinistre 
et des aflaires 
MAUTICE-PETSCIE 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre, 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
inistre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 
+0. 


des finances 


CCcConon: ques, 


Le ” 








Circulaire n° 56 S. S. du 4 mars 1%M9 relative 
à la contribution des caisses d'allocations 
tamilla'es à l'aide au logement. 


Le ist ( nil et iTuté 
ial à 2 rs st S Frs 
P: 201 1 1948, 
Les l « S ‘ tu - 
1 
. L , 
du « { sa l Î 
11 d | { que 
| ! pi 
bit l n jui 
« . | e 
c 4 " ! 1 
{ | 
4 : 
façon à 1 l S | 
peut { | \ 4 ' 
a! Î ile i 
Les N i 
{ è s I 
: y 
ue l h° 
. y + 
L Le 
Ci: ea! r'« e Y t 
S LE t À » 
ca rs da ut 
LI s LU 1X 
" : 
D Lègn e 
du | xd 
1 5 6 ‘ l 1 , t 8 
t » a t er | Les « Col 
Si rai $ SuFrveh s üu irs \ y iurt 
o | « ] À li 
ICH Lt ag I i L [x vu sd 
\ da 
Hhigaire qu L 1 « Ÿ iüi, L O idii 
T + + A 
C4 ire 12 La er nl re 
€ ‘ ; : 
sufiisant de Ogcmenis &S . JL y cine 
à lux Deé-0ins di 1-a Jet { vernuv 
li rit > { on } Int 
que loute acl À et À » sera 
ver] il Ci Î t t ju «it s 1 sure où 
1e pi )DiCile QU 102€1) t aura 5 cu une soi 
‘: fai à $ tr ETC 
lion salisfaisante, Si [l À }! qi 
l (ETLÉ 
163 it LS OF os i l Sem Joat 
1 ni mt t } 1 1! \ " 
Geslrent s ail Her à la recnel ‘ cet 
soiuuon 
. 1! r t l 
En ce qui « ( tou! 3 S ( vs du 
sécurlié socidaie pi cinenht lites eur plu 
mi “4 ; ; . M 
gramine 4 act L a laire est, à vure a 
{ " } . r ’ r y 1 u 4 
tuelle, -lourderment ebargé par des activités 


d'une nécessité incontestable € 





impérieuse. Il n'a donc pas sembé possible 
au coœnité technique d'action sanitaire et 
sociale de comprendre l'aide au | ment dans 
ce programme. M lui est apparu, par contr 
que les caisses d'al itions familiales avaient 
dès maintenant les moyens d'intervenir effi- 
cacement ans ce domaine, et bes travaux de 
sa seclion soœiale ont eu pour objet de pré- 
ciser les conditions dans lesquel'es s Oga 
nism®s peuvent et doivent s'intéresser à la 
politique du zgement 

J'ir le dont irticulièrement r que les 
Ca ( d'alloca HS fa ni'i es La het 
spécialement “4 question « résente 
po I les fam { 1 3 in ini ôl pri- 
mord;ia 

Les dispositi du règ'ement C'admi tra- 
tion publ} jue au 6 ») 196, et 1 tnment 


logement 
bnique &'action 





\ partir 


31, ouvrent pra- 
‘action aux 


calz- 
ins je domaine 
du inoment où 
sanitaire et So- 


rit cette aide à leur pr imme 
taire et lie 

Ces disposi ns r permettent en effet 
d'utiliser les fonds de 1r compie d aclion 
sanitaire ets ile À des œuvres el ÿns- 
titutions sanitaires € iles, à construire des 
immeubles en vus de la réalisation Ge ces 
œuvres ou institutions, enfin à a ler des 
prêts et des subventions à des œuvres on Ins 
üitutions de même nature, à la condition que 
ces œuvres ou institutions appar ent bien 
à une catégorie définis dans le programme 
établi par le comité technique. 

Avant de pséer à l'examen dk l'4 de 
modalités possibles d'inter in 1i-se3 
d'allocations farmmilis'es en faveur d Aide 
au logement, il me parait utile d ciser 
quelle fration des ressources du d'ac- 
tion sanji'aire et soc ale pourra lui e offec- 





tée. 
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vaux de modernisation 


entreprenaient 


qui offrirait en ou 
d'amener les cais- 


l'objet des autortsa- 


ration publique du 8 juin 





L'action des caisses d'allocations familia- 
les en matière d'aide au logement doit donc 
s'exercer, en règle en collaboration 


generdaie, 


























= à 
avec organismes d'habitations à bon 
marché 

Ces organismes sont de plusieurs types, et 
se Conseil soit à la construction, soit au 
crédit ou deux opérations à la fois 

I. — Les offices publics d'habilalions à bon 
marché sont des organismes de construction 
et de gestion. Ils ont pour objet exclusif, dit 
la loi dit 3 décembre 1922, « l'aménagement, 
la construction et la gestion d'immeubles sa- 
lubres régis par les présentes dispositions, 
ainsi que l'assainissement des maisons exis- 
tan!le |a réation de cités jardins ou de jar- 

», 
publies d'habitations à ton mar- 

] ( ent des élablissements publics 

réés par décret rendit en nnseit d'Etat, à 
la dernande soit d'un conseil mt ipal, soit 
d'u: vadica de Ccommuies, s0 d'un conseil 
seonorai 

{ 1 a ar \ conseil d'adminis- 
iralion d ngt et u etubres, don! Six re 
présen!a de la coll ivilé, qui à pris l'ini 
liative de leur création, six imeinbres désignés 
par Île , Parmi 3 perso particu- 
lièrere mupélentes en malière d'habita- 
tions popu'aires, six membres élus par dif- 
férentes insti io existant da la circons- 
criptiol lux représentants des loca!aires des 
imineutl s qu core el u represen int des 
sil le la ninue ou du département 
in l« 

EE es Ed sociétés d'habitations à bon 
marché sont des organismes privés qui peu- 

el IevÈ soit la forme de sociéé#s ano- 
nymnes, soit la forrne de sociélés coopératives 

Le iluts doivent être approuvés el 
CON ru rtain nombre de disposilions 
obligatoires, notamment ie di<posilion fimi- 
tant s dividendes an sau hitfre na- 
Xitnutn de 6 p. {ki 

Les sociétés anonym l'habilations à bon 
marché sont de loin les pi mhreuses; 
ailes elfe lent ! opét itions de construction. 
Les sociélés à forme coopérative peuvent, en 
outre vite 1 opérations de crédit. 

IL. — Les ss de crédit immobilier ont 
pour ohjet e d'accorder des prêls hypo- 
thécaires a I propriélaires individuels, 
en vue de l'acquisition ou de Ja construction 
de ma ME lividu ‘s à- bo marché. AcC- 
ce rein , elles peuvent faire des avances 
tux sociétés d'habitations à bon marché, mais 

tte disposition n'a pas r application 

‘s crédits élant és directe- 
smes consiri 

s sociétés onstiluées sous la 

vine, soumises à lapproba'ion mi- 

dont les stat 115, pour ètre ap- 

comporier certaines clauses 

notamment la limitation du divi- 

dende annuel à un maximum de 6 p. 100. 
Les sociélés de crédit immobilier réguliè- 
rement approuvées peuvent oblenir des prêts 
de l'Elat à 2 p. 100, remboursables en trente- 
Cinq a! 

La lég n sur les habitations à bon mar- 
hé régiemente d'autre part les modalités du 
concours que peuvent apporter 125 communes, 
les bureaux de bienfaisance et d'assistance, 
les hospices, les hôpitaux et les caisses d'épar- 
gne aux offi S publi s, aux sociétés de cons- 
truction d'habitations à bon marché, et aux 
société de crédit, Ge concours consiste essen- 
tiellement en prèts à ces élablissements ou 
en acquisition d'obligations et, dans certains 
cas, d'actions. Les départements et les corn- 


munes peuvent, en outre, faire apport, dans 
des conditions déterminées, aux organismes 
susvisés de terrains ou de constructions, leur 
céder de gré à gré ces terrains ou construc- 
tions, Quand il s'agit d'offites publics, la 
cession de terrains par ces collectivités peut 
être gratuite 

Les départements et les communes peuvent 
enfin garantir pour la totalité de leur durée 
l'intérêt et l'amortissement des emprunts con- 
tractés par | anismes d'habitations à bon 


Iles org 
marcnèé 


© 


La section sociale du comité technique d’ac- 
on sanitaire et sociale a examiné comment 
l'action des caisses d'allocations familiales 
pouvait s'insérer dans le cadre de la légis- 
lation sur les habitations à bon marché, dont 
le viens de vous résumer Les grandes ligues. 


nan 
JL a été posé comme premier prin pe 


| les caisses d'allocations familiales devaient 
|! collaborer par priorité avec les Offices publics 
| d'habitations à bon marché. Celte co LH s 
büras 


tion doit revêtir la forme de subvention 


| toutefois, ces subventions ne doivent 





AS Con. 
: vrir la totalité de l'effort financier ar à 
| la charge des offices, compte tenu de la par. 
ticipalion de PEtat. Il me parait rationnel ta 
recominander que les subventions accordéeg 
soient égales en principe à l'effort financise 
propre de l'office, c’est-à-dire à la moitié d 
| la dépense non couverte par les prôts con. 
sentis par l'Elat, l'autre moitié pouvant prove. 
hir de prêls des communes, des Syndicats dà 
cominunes où des départements, On voit dons 
| qu'en principe, une subvention de 5 millions 
| d'une caisse correspondrait à un total de {ra 
vaux de 100 millions, en cas de prèls de 
l'Etat s'élevant à 90 p. 19% cet de 40 millions 
si le montant du prêts atteint 7% p. 100 deg 
{ravaux. 
{| D'autre part, les subventions des caisse 
l'allocati familiaies doivent avoir mur 
contre-parlie la signature d'une convoenti ñ 
assurant cerlains avantages aux allocataires 
el, en premier liu, la faculté pour les caisses 
de désigner dans une inesure proporlionnée 
à leur apport, les bénéficiaires Ces nouveaux 
logements parmi les familles allocataires les 
plus dignes d'intérêt. 

La convention duit égakment stipuler qua 
les caisses seront consultées lors de l'étah 
sement des plans des constructions Visa 
gées, ce qui leur permettra de faire prévalois 
des conceplions conformes à une £saile notion 
des besoins familiaux. Enfin, le vers nt 
d'une subvention sera subordonné à la réa!i 
salion de l'effort propre Ge l'office. 

Les caisses devront également s'efforcer 
d'obtenir des préfets la garantie qu'ils r 
réservent au minimum un siège d’adn 
leur parmi ceux qui sont à désigner par ceux. 

Au cas où il n'existerait pas d'office public 
d'habitation à bon marché compétent, ou si 
les possibilités d'action â'un office étaient 
inanifestement inférieures à celles d'une 
société d'habitations à bon marché, je ne 
in’opposcrais pas à ce que Îles caisses d'allo- 
calions familiales apportent leur aide finan- 
cière à Ces Su étés privées, surtout À 
ont obtenu la garantie d’une commune, d'un 
syndicat &e communes ou d'un déparlement 
Je leur recommande, toutefois, d'observer la 
plus grande réserve vis-à-vis des sociétés qui 
seraient d'origine exlusivement patronal 
Les modalités d> l’action des caisses d’allocr 
tions familiaies devront cependant revôlir un 
caracière légèrement diférent de celui qui 
est recommandé lorsqu'elles se trouvent en 
présence d’un office publie d'habitations à bon 
inarché, Elles devront accorder des prik, 
sans intérêt ou à très faible intérèt, plutot 
que des subventions. Leur apport financier 
devra, ici encore, être en principe égal à \ 
port propre des sociétés elles-mêmes, Les 
caisses devront passer avec les socitlés . 
vées d'habitations à bon marché des conven: 
lions qui leur assurent jies mêmes avantage? 
et les mêmes garanties que s’il s'agissait d'un 
office public d'habitations à bon marché. Ces 
conventions devront comporter, en outre, des 
garanties ? 


supplémentaires telles que: 
sur le patrimoine immobilier de la société, 
restilution du terrain en cas de non-construc 
lion dans un délai déterminé. Enfin, les con 
ventions devront comporter la représentation 
des caisses dans les conseils d’administrali 
Il ne m'apoaraît pas possible, dans les cir 
constances actuelles, d'engager les caisses 
| d'allocations familiales à collaborer activement 
| à l’action des Sociétés de crédit immobilier. 
Cette action se borne, en effet, à accorder dr: 
prêts individuels en vue de l'accession à 11 
petite propriété, Je ne méconnais certes pas 
son inlérét; l'accession à la petite propriété 
: répond aux désirs d'un grand nombre de Fra: 
: cs et présente l'avantage d'orienter l'épar- 


once 


gne individuelle vers le secteur de la cor-- 
| truclion. Je ne condamne donc pas systéma 
| tiquement cette formule qui pourra être et 
| ployée, sous forme de prêts, dans des « 
| rares Gù elle serait commandée par des Co 


tingences locales, Mais ele ne doit être qu'ute 
exception; l'action des caisses soit s’'exr'- 
cer au profit du plus grand nombre possilr 
de bénéficiaires et plus particulièrement à 
profit des famiüles les moins fortunées, c° 
qui ne peut se faire que par la construclou 
i de logernents locatifs, 
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es mêmes raisons, il ne me ns 
aitable d'autoriser les « 
tement ne “sax à certains de leurs 








personnelle d S in J À IT 
é les caisses d aloca- 
iiliales pourraie at accorder 


eLGT LEGS: 


}. un dans certains éas 


des Con ui tés interpro- 


itions privées, régies par 


fa iliter 4 recrutement de 


Lorsqu'il s'agit d'associations 
rprofessionnelles à ] 





avisé gé s | précé demment. 





il m'a paru indispe nsal ble de ee enga- 
nsacrer la quasi-totalité de | 
udre le problème de { 


s. La solution de ces pr 
j'ailleurs dans le cadre des aittri Duo 
inismes d'habitations à bon marché et 
ù ; , obtenue grâce à 
Elle peut être égaler 
: les collectivités loca- 
otamment pour Der om en 10- 


Mais ce “ne P eut être 
“les circons! ances: 


par Les ose 


sses pourront prendre des initiatives en 
le plan de l’améliora- 
l'équipement social col- 
E les POUFFON également, dans le do- 
* du logement et ‘de l'équipement fami- 
, Sur certains points, >s 
positions de la loi du 1 septembre 1948 
ces décrets du 30 décembre 1948 qui ont 
‘ué des allocations 

s d'aménagement et de déménagement. 
des précisions seront 
nies aux caisses dès que seront Light * 
Larrêlées les modalités d’app! 


Jogement et des 


ce dernier “point, 


dle des caisses d’aliocations 
s dans le domaine du 
implet s’il se bornait à une simple inter- 
on financière. L'éducation et li 
du public doit être une de leurs préoccu- 
Il appartient aux assis- 
es sociales familiales de conseiller les fa- 
les sur la bonne tenue du logement, 
Î | judicieux des installations et ap pareils 
agers, les règles d'hygiène; préalablement 
grâce” à l'enseignement ménager 
est organisé à leur intention et dont le 
"M gramme devra comprendre une étude de 


ogement resterait 


ns essentielles. 


offertes par la 
ur ms habltations à . marc hé et jar 


malle les facilités 





tri 


J'espère qu’en se conformant à ces insiruc- 


tions, que vous voudrez bien porter à la 
connaissance des caisses d'allocations fami- 
liales de votre circonscription, celles<i : our- 
ront entreprendre et, éventuellement, pour- 


sifler leur action dans le do- 
maine de l’aide au logement. En inscrivant 
aciton dans un ef I 
qu'en utilisant isoléme ir 
proportion es à la grandeur de la tâche à 
entreprendre, elles aideront puissamment à 
l conditions de vie familles 


améliorer les 
françaises et à favoriser le redressement dé- 
h: 


suivre et inten 


Ct 





des 


mographique de notre pays. Elles contribue 
ront efficacement à résoudre un problème 
l'intérêt primordial pour la nation 


DANIEL MAYER 





MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Fixation de la date limite de validité des 
cartes professionnelles de mareyeur expédi- 
teur, de mareyeur ramasseur expéditeur et 
de pêcheur expéditeur. 


Le ministre de la m hande, 

Vu la loi du 7 septembre 198 portant or 
ganisation et statut de la profession de m 
eye ex a et ' nt | rti… 
18 r 

Vu le s t du 6 « mbre 1948 pris À 


applice 


article 28, qui prévoit que: « Les 
fessionnelles de mareyeur expédi à + d 
reyeur ran 1asseur expe sditeur, de pêche 





péditeur, délivrées anti rieureme nt 
cation de la loi no 48-1100 du 7 sep! 
1918, soit par les comités d'organisation, soit 
par les offices professionnels, soit 
niStre chargé du ravitaillement, demeur 
valables jusqu’à une date qui sera fixée 
arrêté du ministre de la marine marchande »; 
Vu l'avis du conseil du mare: 


nar 
_ is 








Res 

icle unique. — Les cartes professionnelles 
à miarey. ur € xpéd liieur, de mareyeur rainas 
seur expéditeur, de pêcheur expéd teur, déli- 


vrées soit, par les comités d'organisation, soit 
par les offices professionnels, soit par le mi- 
nistre chargé du ravitaillement, cesseront 
d'être valables le fer mai 1949. 

A partir de cette date pour 


pouvoir exercer 


leur profession les mai eyeurs expéditeurs et 
les pêcheurs expéditeurs devront être titulai 


res des cartes délivrées par le ministre de ja 
marine marchande. 
Fait à Paris, le 28 février 1949. 
Pour le ministre et par délgation: 
Le directeur du 
MICHEL-JEAN MAFART, 


cabinet 
M ’ 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Tarif de vente de la brochure intitulée 
« Résultats statistiques d'une enquête sur 
la propriété bâtie dans les communes ru- 
rales de Normandie ». 





Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

Vu le décret du 16 novembre 194% portant 
création du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme; 

Vu le décret du 21 mars 147 portant créa- 
tion d’un bureau de vente des publications 
et photographies éditées par le ministère de 
la rec onstruction et de l'urbanisme, et no- 

amment son article 2; 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 


ment général sur la comptabi , ublique, 
ensemble les textes qui l'ont mod 

Vu l'arrêté du 21 mars 1947 sc isant les 
fonctionnement 
instituée 
précité, 


de la régie 
le décret du 


conditions de 
de recettes 
91 mars 1947 


par 





= nt 
AFI 

Art. 1 — Le L vente de !a chure 
intitulée tésullats histiques :« t n- 
quêt à pu} è dans mMm- 
n S S | N 1 » il 
LU EF 1! npia ige en 
15 

art - Le ! à l'ar t 
net el t I è- 
lative \ d 1 ‘ N 

Art. 3, — Il À i ur de 
20 p. IX ] antes 

Edit! et lil enté tout 
achat ir à mplaire 
uvit tab l 1Dii 

art. 4. — Le dire énéra! 
nisme et de l'habita m [ l 
recons \ et à m 1rg'é 
de l'ex ition du Ï l ir? era 
publi LS Lu ue 
française 

I r 19:90 

Le la FT ; 
à - 
) | t 4 
! 14 nt È 0 .. 
Le r du & 
Lt 

Nora ,h ire est m nu B] 
à la } £ « i e l'urba le 
l'habitat du » a ï 
bü J11 | Ï 1 ba l t 1 de les 
publ 1 et | 2, : ’ 
Paris {it 

———— OS ——  — 
Tarif de vente des tirages « ozalid » mono- 

chromes des plans d'aménagement et de 

reconstruction. f 

Le n l'ure 
Dallisint 

Vu n 1 I L ni | + 
CTÉ \ du mi ] 1 1 
et de l'urbanisme, 

Vu le d t du 21 1947 - 
tion d I bureau le des Î 4 

Lt 2Taf lies éd 1 | a 
a rec sfr on el ba { . 
mment son article ?; 

Vu le décret du 21 mai 1862 par £ 
ment général sur la mptabilité } Jue, 
ensemble les textes qui l'ont n 

Vu l'arrêté du 21 1947 pre t les 
C nd {li d { nt de 2] 
recettes tituée le décret { mai 
1947 précité; 

Vu l'arrêté du 3 fuillet 4048 au! t leg 
délégués départementaux à déli r à titre 
onéreux des tirages « ozalid » m nes 
des plans d'aménagement et de 1 UC 
tion dont les calques originaux & kRur 


possession, 


Arrèle: 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 3 juil 
let 19548 susvisé est modifié ainsi qu'il ht: 

a Dans tous les départements les prix da 
vente de ces tirages sont fixés ainsi qu’il 
suit: 

«a Format du document: 

« Demi-aigle 55x75 70 F l'exemplaire, 

a Grand aigle 80x110: 140 F l'exernplaire. 

a Grand monde 90xX120: 490 F  l'exeme 
plaire ». 

Art. 2. — Les articles 1°, 3, 4 et 5 de l’ar- 


rêté du 3 juillet 1%48 sont sans changement, 

Art. 3. — Le directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation est chargé de l’exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié aw 


Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 24 février 1949. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par d tion $ 
ROBERT BORDAZ. 
0Le--— 
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Suppression du service municipal du loge- 
ment et de la taxe de compensation sur 
les locaux insuffisamment occupés dans la 
ville de Dieppe. 











Le n ro de Ja 1 inetroction et de l'ur- 
banisime rit e de l'intérieur et le mi- 
Jusire «4e fluances et des affaires écono- 
miques, 

\ l'ord nancé i 91 du 11 octobre 
4945, i id d ( es exceplionnelles 
et Ï 1 en v de remédier à la crise 
du ot nolarmiment les articles 2 
et 1 

Vu riel du ?4% mai 
1916 ‘Ti un SCrvice Inu 
] | | eo à licppe; 

Vu 1! fl i du 4 juin 191 
il i ixe de « Hp sd 
10 l 1 { nment oO il à 
Die pp 
\ ia { pal en 
dat! «l lu: 
re 
A 

\ | 1 I ul} 
der ja i 

1° 1] lis] ) ] l'arr interm 
tériel « { ii 1946, « tant au'ell ns 
tu J1 | du }j Il L à 
Die p} nl ñ n . . 
ee 2] Î sitio de l'arrêté interminis- 
té | lit, 4 ul q l'elles insti- 
t d \pensalion sur es t- 
Caux 1! l [ETR { ip à Dieppe. 

Art, Le dire r général de l'urba- 
nisrne 4 | l'habitatie À ministère de la 
reco et d | ‘anisme, le direc- 
teur ui des impôts au rministère des 
finan les affair économiques et le 
préfet de S Il ‘ure sont chargés, 
chacun « e qui les ncerne, de l’applica- 
tion d pre irr« QUI sera publié au 
Jou ofliciel de Ja République française 

Fa à | le 7 mars 1949 

Le istre de la reconstructio) 
et de l'urbanisme, 
EUGENE  CLAUDIUS-PETIT, 
Le ? ist de l'inli rieur, 
Pour le ministre et par délégatior 
Lu crétaire d'Etat à l'intérieu 
RAYMOND MARCELLIN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCTIE, 
D <- 
Régisseurs d'avances. 

Par arrêlés du ministre de la reconstru 
tion et de l'urbanisn en dale du 19 fé- 
vyrier 14, il est mi 

4e A compter du {°r janvier 1918, aux fonc- 
ons de M. Gilles, inspecteur des travaux 

t 
publics de l'Etat, t d'avances auprès 


de la délégation départementale du Cher 





pour le payement d ‘penses consécutives 
aux travaux de débluiement et d'arasement 
des immeubles dét 11 endomimagés par 
suite de faits ! rre ; 

2e A compter du Aer janvier 41919, aux 
fonctions de M. Spiesse (Albert}, chef de sec- 
on, régisseur d'avai auprès de la délé- 


gation departementale de la Seine-Inférieure 


pour le payement de certaines dépenses de 
voirie, d'assainissement, d'acquisilions et 


d'expropr 


t 11@ 
IdtlOnS, 


Par arrêté du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme en date du 19 février 
4949, prenant effel au der février 1949, 
M. Bouttes {Henri), agent contractuel 3° ca- 
tégorie à l'administration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


est nominé 
ment de menues 


régisseur d 


‘avances pour le paye- 
dépe 


ises de l'école des mé- 


treurs en remplacement de M. Trébüchet 
(40n). 

Le montant maximum des avances pou- 
vant être consenties à M, Boutles est fixé à 


50.000 F. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


el 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 16 mai 1938, les agents auxi- 
liaires des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre dont les noms suivent sont intégrés 
dans les cadres complémentaires de bureau 


et de service, dans les conditions fixées ci- 
dessous, à compter du {er juillet 1915: 

M. Ricadat (Joseph), agent de bureau de 
{re classe au service interdépartemental de 
Strasbourg, annexe de Colmar. 

Mme Rog (Marie), agent de service de 
4e classe au service interdép r'iert ental de 
Rennes. 

Mme Mazier (Marie), agent de service de 
3e classe au service inlerdéparlermnental de 
Clermont-Ferrand. 

M. Arrago (Lo icent de service de 
3e classe au ser léparlemental de 
Lyon 

Mme T r (Marie) igent de garyi de 
Je clas il servi terdépartem il à 
Paris 


Par arr 
liaires 


du %6 janvier 1919, les agents auxi- 


des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre dont les noms suivent sont intégrés 
dans le cadre complémentaire de bureau, 
à compter du 1er juillet 1915, en qualité 


d'agent de bureau de {re classe et affectés au 
service interdépartemental de Metz: 
Miles Hornecker (Juliette), Lebrun (Chor- 
lotte}, M, Min (Joseph), Mme Segondy (Clan- 
dia), MM. Simon (Charles), Willaume (René). 


———#" 6 &——— — 


Par arrêté du % janvier 1949, Mme 
(Marie-Antoinette), commis administri 
3e classe, a été nommée à Ja ?e classe, à 
compter du 19 octobre 1918. 


-_— +0 + — 


— 

— 
3 
= 
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Par arrêté du 26 janvier 1919, les agents auxi- 
liaires des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre dont les noms suivent sont intégrés 
dans les cadres complémentaires de bureau 
et de ser dans les condit fixées ci- 


dessous : 


ice, ons 


(A compter du fer juillet 1946.) 


M. Joly (Marius), agent de service de 
3e classe au service interdépartemental de 
Lyon 

(A compter du {er juillet 1947.) 
M. Bernhard (Charles), agent de bureau de 


classe au service 
1S 


interdépartemental 
sbourg, annexe de 


Colmar. 


1° de 

Stri 

M. Petitperrin (Georges), agent de bureau 
2e classe au service interdépartemental de 

Strasbourg, annexe de Colmar. 

Mile Claeyman (Denise), agent de bureau 

de 6° classe au service interdépartemental de 

Tours, annexe de Poitiers. 

M. Rousseau (Edmond), agent de service de 
classe au service interdépartemental de 

Jus, annexe du Mans. 


4e 


Par arrêté du 16 février 1919, M. Le Barban- 
chon (louis), employé au bureau spécial des 
pensions de la marine à Cherbourg, est inté- 
gré dans le cadre complémentaire en qualité 
d'agent de bureau de 5° classe, à compier du 
ter juillet 1916. 











—, 


Tableau d'avancement des agents 4 


u 
latéral pour l'année 1948 (service pare 


F es ex 
rieurs). " 
Rectificalif au Journal officiel du 9 1. 

vier 1949, page 885, 2 colonne, {5 L117 08 
Après: 
« Mme Kerviel (Catherine), du s = 
inartemental , Nantes ni 
départemental de Nantes », 
Ajouter: 
« M. Guillaudot (Edouard), du \ S 
départemental de Paris. ; 

« M. Goupil (Pierre), du service ne 

temental de Tours. 

« Mme Castaing (Marthe), du n 

départemental de Bordeaux. 

a M, Tranier (Marius), du servi x 





parlemental de Toulouse. 


«a M. Hourdianx (Marcel), du 


> ; P« 
départemental de Paris. 

«a M, Russak de Skibeneki (Wilu:), de à 
direction départementale d'Alger ». 
ES ns 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE - 
ET DE LA POPULATION 


Elévation d'un sous-directeur 
au 3: échelon de son grade. 


(Camille), sous-directeur de 2e échelon à l'ad 
ministration centrale, est promu au % é‘her 
de son grade, à compter du {er janvier fai, 


—_———— 240 2—— — 


Par arrêlé du 31 janVier 1919, M. Denauq 
i 


Décret du 9 mars 1949 autorisant un sous 
directeur à faire valoir ses droits à la re. 
traite et lui conférant l'honorariat Uu grade 
de directeur, j 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du rinistre de la santé pubique 
e* de la population, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu da loi n° 48-1450 du 20 ceptembre 193 
portant réforme du régime des pensions ci 
viles «t militaires; 

Vu la loi du 18 août 1918 concernant les 
mises à la retraite par ancienneté; 

Vu Ja loi du 3 septembre 1947, modifiée pat 
la loi du 22 juillet 1947, relative aux cond! 
tions de dégagement des cadres des maigk- 
trats,-fonctionnaires et agents civils et mil: 
taires de l'Etat, notamment son article 8 (1°): 

Vu le décret du 12 septembre 1947 portant 
règlement d'administration publique pour l'ape 
plication aux fonctionnaires civils de l'E 
de Ja loi du 3 septembre 1947: 

Vu le décret du 18 septembre 1917 portant 
réalisation d'économies au titre du minietèro 
de la santé publique et de la population, en 
application die la loi du %5 juin 1947: 

Vu l'arrêté en date du 2 novembre 193 
plaçant M. Depaule dans la position de congé 
prévue par la loi du 3 septembre 1947 ci-dessus 
visée ; 

Vu l'avis émis par la commission adminis- 
trative paritaire compétente à l'égard ds nd« 
ministrateurs <ivils : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, {er — M, Depaule (Camille), adminis 
lialeur civil de classe exceptionnelle, sous: 
divecteur à l'administration centrale du mi- 
nistère de la santé publique et de la populi- 
tion, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, pour compter 
du {er février 1919. 

Art. 2. — M. Depaule est nommé directeur 
honoraire à l'administration centrale du mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 





0 &- 


tion, 











êe 
le 
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| EEE til . F k ù / al PS Je r tout 
at. 3. — Le président du conseil des minis- 9 on de chirurgien dentiste, sont renouvelées à , N° GSI3. — Proposition de esoluti . de 
03 et le ministre de la santé publique et de | compter de bleur expiration, pour une durée M. Bouxom tendant à laviler le &ou- 
population sont chargés ie be d 1 de six mois renouvelable: dir pe à un 1 er pe se pre 
Mucont décret, qui sera publié au Journal = nent et sa etard les ions 
Fe, iel F. ja République française. M. le docteur Brucher !Avram Ti e d'essence au: wwdecins et IX voyi 
à MR 11 mars 1910 à Ocna (Roumanie), demeurant geurs, représentants et placiers (ren 
Fait à Paris, le 9 mars 1919, 25, rue Viviani, à Alger. voyée à la commission d 1 pro on 
VINCENT AURIOL M. le docteur Dencreaz (Léo), né le 26 juin AUUSITIEN 
t PERS TTIERR 1920 à Bex (Suisse), demeurant Sf, rue 
Par M Président de la République: tibes, à Cannes (Alpes-Maritimes 
Leprésident du conseil des ministres, M nsc TINbat : chiacdlidh à te. ñé Commission des finances. 
ENT POMIE M, IrHCI J0 S), chirurgien Gel PNR 
DRE ANNE, le $ janvier 1915 à Slanislawow (Po'ogne), de- 
Le ministre de la sant4 publique | meurant 11, rue Voltaire, à Vierzo! Séa du ve TR {a:0 
nt de la population . . ‘ ee 2 
ner che À né code ’ Art. 2. — Les autorisations ci-dessus sont | Présents. — MM. he Au) \uguet, 
2RRE SCH\NEITER, accordées pour l'exercice dans touts la France | Bacon, Barang* { B] | our 
——— —-6 2 métropo! laine et l'Algé e sauf dans le dépar- yesMaunoury, Bu B ot Jean}, 
tement de la Seine. En cas de changement de | Dagain, David (Mar P RE { Das 
résidence professionnelle, ces praticiens seront ! soauix, Gabelle, G ird, Ga Gozar 
Remise de débets, tenus, sous peine de retrait immédiat de la |! Gueston, Guiliant (An ( } ta y- 
FR présente aulorisation, d'en aviser au moins | mond), faniel Jo Re Paul), 
quinze jours à l'avance le directeur départe- | Ribeyre (Panl), Rigal Eng 1 le, Tin 
Par arrété du ministre de la santé publique | mental de la santé et le ministre de la santé | guy (dei, Truffaut 
el de là P pulation et du ministre des finances publique et de la population. | Assistuit en ou FR — M. Simon 
st des affaires économiques en date du 3 mars en ” > need De OR LA Le 
1959, il est fait remise gracieuse à Mme Cha- Art, 3, — Le directeur général de 1 NYSRRS | A CE nt 
hozy, domiciliée 133, rue Falguière, Paris (45°), | publique et des hôpitaux €s largé de I eX€ 
we la somme de 6.422 F et des intérêts y affé- | culion du présent arrt 
-enis, dont elle wst redevable envers le Trésor Fait à Paris le 2 mars 1949 Commission de la justice ct de légis!ation. 
abc pour perception indue au titre des allo- 
cations mililaires. Pour le ministre et par dé'égaïion: Murs 4 (1 1919 
—_]. @ D—— Le directeur du cabinet, : Le 
ROBERT WIRTH, Présents. — MM. Berger, Domin) Ur 
Tr. LA | maud, Minjoz. 
Par arrèlé du ministre di ja sante pubiique Ercusés _ MN ’ irpin D itre, SÙ- 
et de la population et du ministre des L a Vinand 
SL Ai ; L vandre, Tinaud 
finances et des affait économiques en date | . VIE \ J Le VE | 
du 3 mars 4919 il est fait remise gracieuse | SUPHIEANE. c À 1, Ci 
a Mme veuve Mariciie, domiciliée 4, boule- 1H \ RI EMENTAIRES — 
vard de la Rochette, à Sedan (Ardennes), de i NL i j DEN RE 
la somme de 24.702 EF et des intérèls à afTé- Commission des moyens de communication 
re its dont elle est red vable envers le Frésor et du tourisme. 
public pour perceplion indue au titre des _—— 
é&llocalions mililaires. 
Séance du vendredi 11 mars 14 


—+ 6 &-——— 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des 
fuances et des affaires économiques en date 
du 3 mars 1949. il est fait remise gracieuse 
à Mme veuve Chambon Leguay, donniciliée à 
Villiers-Saint-Paui (Oise), de la somme de 


1.60 F et des inlérêts v afférents rep'ésen- 
{ant Ja moilié de celle de 93% F dont elle 
<t redevable envers le Trésor public pour 


erceplion indue au tilre des allocalions mili- 


— 0 &— — 


Par arrêté du ministre de Ja santé publique 
el de La populalion et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date 
du 3 mars 1949 il est fait remise gracieuse, 
sous réserve du payement de 2000 F, à M. La- 


roche (Léon), domicilié 1%, rue de Chézy, à 
Neuilly-sur-Seine, de la somme de 6.390 F et 
des intérêts v afférents dont il est redevable 
envers le Trésor public pour perception indue 
üu titre des allocations militaires. 


T6 2 E——— 
Renouvellement d'autorisation provisoire de 


l'exercice de la médecine à des praticiens 
étrangers. 





ministre de la santé publique et de la 


population, 


Vu l'ordonnance du 2% septembre 1913 rela- 
Uve à l’exercice et à l’organisation des pro- 
L4 Lan . 
essions de médecin, chirurgien dentiste et 

à 9 


sige-femme, et spécialement les articles 2 
€t 70; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1915 relative à 
l'exercice de la médecine par deg médecins 
‘“trangers, ensemble l'avis de la comrnission 
PrévVue par ladite ordonnance, 

Arrête : 

At, fer, — Les aulorisations provisoires 
\ereer ]a médecine ou la chirurgie denlaire 
v“ordées aux praticiens étrangers dont les 


"E 


ms suivent, tilulaires respectivement du di- 


Les 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 








».0ime d'Etat français de docleur en médecine 


Ordre du jour du samedi 12 mars 1949. 


A vingt et une heures. — SF\NCE FI BLIQUE 


14. — Vote du projet de loi modifiant l'or- 
donnance du 30 juin 1945 relative à la consta- 
lation, la poursuite et la répression des infrac- 
lions à Ja législation économique, (Nos 3921- 
6305-61710, — M. Guy Petit, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Voie du projet de loi portant extension 
de la législation des assurances sociales aux 
écrivains non salariés. (Nos 5002-6459-6643, 
M. Bacon, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


8. — Vote du 


À projet de loi autorisant le 
Précident de la République à ratifier ka con- 
vention internationale des télécommunica- 
tions signée à Allantic-City (Etats-Unis d'Amé- 
rique) be 2 octobre 19357, (Nos ER, 6619, 
M. Raphaël Babet, rapporleur.) (-uus réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Eventuellement, discussion en deuxième 
lecture ju projet de loi portant création d'une 
Assembite représentalive terriloriale éiue en 


Cochinchine. 





Liste des projets, propositions ou 
mis en distribution le samewi 
1949. 


rapports 
12 mars 











No GS10, — Rapport, par M, Durroux, au nom 
de la commission des pensions, sur Ja 
proposition de résolution rectitiée ten- 
dant à inviler le Gouvernement à réa- 
liser immédiatement la péréquation des 
pensions décidée par la ki ne 48-1150 du 
2) septembre 1918 et à verser de toute 
urgence les acomptes fixés par les de- 
creis n°% 48-1575 du 9 octobre 1918 et 
W-io du 12 janvier 1949. 





mme mm 


Présents. - MM. Barthélémy, B luier, 





Banchini, Bälat, Mine Reyraud, 

Ercusés. — MM Babet (Raphai Faraud. 
Penoy, Schmitt Abort) ({Bas-R Martel 
Louis) 

Commission des pensions. 
Séance du vendredi 11 mars 19:% 
Présents, — MM. Auban, Badie, Diallo (Ya- 


cine), braveny, Durroux, inal, Lécrivain- 





Servoz, Macoui Maruselli, Mekki, M We- 
br. 

Ercusés. — MM. Bentaïeb, de Raulin-Lanou- 
reur, 

Suppléants, — MM. Sezgelle (de M. Darou), 
Rincent (de M. Le Contaler); Mine Lernpe- 
reur (de M. Maurice Poirot 

Commission de la presse. 
Séanre du vendredi 11 mars ,91) 
Présents, — MM. Baylet, Bichet, Brault, 


Lrusset :Maxi, Desson, Gosset, 


Hutin-Desgrées, 
lierrard, Terpend, 


Fhuillier, Verneyras 


Excusés, — MM. Vée, Jean Meunier, Godin. 
Suppléants. — Mine Duvernois (de M. Ba- 
réel); MM. Dhumet (de M. Grenier), de Cham- 
brun ‘de M, Dreyfus-schinitt}, Bas (de M  An- 
dré-Francçois Mer er). Delahou're ‘d: M au), 


Livaze (de M. M. Thi- 


bault). 


Mont Asseray (dé 





Commission chargée d'examiner six demandes 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 4156, 4984, 
5027, 5859, 6055 et 6540). 


Séance du vendredi 11 miar 
Présents. — MM. Berger 
Guérin, 
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aise. 
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Convocation de commission. 


La L'Ludl d'examin * uns 
éemande € iulorisall le poursuites. ontre 
Il e de l'Assemblée (n° 4971) €e6 
‘ i L 42 1919, à dix heures 
| « l 1 ) d 
\ 
| 
Réunion de commission du samedi 
12 mars 1949, 
{ 1 
4 
« t 
\ 30 1 <i2x 
u 








Ordre du jour du samedi 12 mars 199, 


[r ( “le- 
: 
} 
‘ 
+ 
112 ] « t 
À | { n | PS 
- 
n \! A E ) 
Tri ] \ 1 n : 
OO 'r% \! d uv 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le samedi 12 mars 
1949. 

fo 2! 1 d 

\ | [ni ä ] 
L | a! ‘ \ . à va 
à 1 ] 
Vérification de; pouvoirs 


INFORMATIONS 
RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du mercredi 30 mars 1349, 


A quinze heures, 





1 \ l 1115 Gé id le 1 
{ra * par M. | résident du con 
sur le projet de décret, présenté 
r À ministre de la France d'outre-mer, 
rorout nt dune année DOUI le lerritoire des 
Comores, les dispositio du décret no 46-2821 
937 n0 re 4016 ji int à Madagascar 
et 4 es des me exceptionnelles 
l \ ° édier à l!a e du logement, 
\ ) 1 NE ! ra 
por 
2 \ déhat jen d'avis, 
M, li t du « 1 des 
l ! ü d Ï ent 
1 \f « 1! i e-In€T, 
are | Hroro Dé FR? ra « Co- 
I ] iU « LELRENS 19: ffuis 
« 10 du décret « à \912 ré 
| locaux d'habitation 
Af équatoriale f , tel qu'il a 
été modif r 1:63 du 14 juin 
194 | $ da à ili0h 
( i \I HE { « 1iiCe 
Nos 31 et 70, 19 I. Antonini, 
3. — Dis nn de ha p < n de réso- 
lation de MM. d'Arba E Y . Boühou 
Hama, ({ \bet, 1#on, Dadet, Coulii v et des 
mem} du £ 1} ] I “emblement démo- 
{ tique fricain et du we communiste et 
ipparentés tendant à inviter l’Assemblée na 
Ù \ décider la su S n de l'impôt de 
\ d le ire « | m'e finan- 
ière des es . (Nos 26, an- 
née 1938 t 29 | M, 1 lé 1D- 


Nominations de memires de commissions. 


Ininee 


M. Bichon, membre de la commission des 





fa fina es € remplacement de 
\M Lai 4ari. 
M. de La Vasselais, membre de la commis- 
ion de la défen d { & 
M. N membr la on de la 
‘ ln justire, de ion pu- 
b ] al 1HAIT4 t t 10MA- 
niales «4 remplacem dl jari 
|: 8 
M. Posfelder, membre de 1! ssion du 
glerm et des pélitions, 
M. Da membre de la commission d 
[ue A lie, €li Feinnia litd de 











Di 1! ! { 
“ li irs 4 
M f ( po ’ 1h o \ 
fire k 
Commission ces finances. 


seu { Î » > 1919 
Pr ts - MM, 4 Conotnbo, Del- 
1ag. 4 Rei Mor \ Fhéin le Tubert 
( AIM. B v, Comiti, Curabet 
} I 1 P 0 , Piot, Ramanpy, 


MM. Ant'tonini fde A Ou- 
dard), Bichon (de M. Boukheloua), Boluix- 
Basset {de Bahakar), Cavelles (de 
M. Ebsaé M. Michard-Pellissier), 
Esnauit GLeorget (de M. Men- 

(de M, de Pere!ti), 
Tubert (de M. Amlt- 


Ï je M. = Lu 
demba), Rer Moreux 
lhémia (de Barelaud) 


z 


— 
Dans ses séances du 2 février et 8: 
1949, la commission a norme: 

Président, — M. Curabet. 

Vice-présilenft. — M. Antonni !! à 


-président est réservé à un co or: 4 
inscrit) : 











Commission des affaires sociales. 


Présent 
SAT 


s. — MM, Bidet, Borrey, . 





P Latrice, Chnassiot, Corval, C k ê 

] 2 \ n, La G | # ; 

Ber, Mi M M. Perie ; 
Ercusés. — M Bertrand, ( $ 

incl 1, ID Î La] ) 1 ure, à | | 
Suppl [ES - M. Gervain (de M Ê I 
ua Mn \ UX (de M. Bezarra 

<iot de M Thévenin M'ie I 

MM. Griau MIS. Coulibaly le M. 1! 

el), Donnat (de M. Carr | 

M. Zinsou\, P r (de Mme M À à ; 

bide le M, Ghekkal Daho 


de politique générale, 


Commission 


L 
S Ü 87 r 191 
Pr is. — MM. Max André, B . 
Fous à Cortüinchi, Coubèche, 
Laure Evnac, Mme Lefaucheux, MM 
trat, Sari Sok Chhong. So | 
Ourot, Téiau, Vendenboomzatrde. 
Ex € MM. Abhas Ferhat, d'A 
Mme A 
Ge Jus 
Suppléants. M 
Junilion fde | 
Dour bia Fu ] 





lissier (de 
nombo), 


A is nent 


A5 utre à 
MM. Coste-Floret, ministre de la Frar 


la séa 


tre-mer, Devinat, secrétaire d'Etat à 
cidence du conseil, Pignon, haut comt 
de France en Indochine, Herzog, chef 
binet de M. le mini e de la Franc 


mer, 





Commission de l'agriculture, de l'élcvage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 


mars 19:19 


Séance vendredi A1 
Présents MM Alfred Bour, (Cazelles, 
Lhuiilier, Mademba Racine, Meyer, Mon 
Excusés, — MM. Belabed, Bizot, B 
Hama, Bouda, Mme Cafiot, MM. Carroué, ! 
libaly, Lapart, Longuet, Mignot, Odru, ( 
draogo, Piot, Rosfelder, Roul'eaux-Dusag 
Saïdou-Djerinakoye, Schock, Souvann 
Pheng, Viniger. 
Suppléants: — 
M. 
Djim 
de 


Kéris 


du 


MM. Mademba Raci 
lles (de M. Guèye M 
(de M. Ibrahim), Li 
Meyer (de M. Le 


bédé), Caz 
M. Monnet 
Kemajou), 


M 





Commission de comptabilité. 
1949 
— MM. Cazelles, Schmitt, Aignan. 
Freusés. — Mme Caffot, MM. Saïdou P 
makove, Juge, Lautissier, Antonini, Rous-e- 
not, Cianfarani, Destraves. 
Suppléants, — MM, Cazelles (de M, Destra- 
yves}, Schmitt (de M. Juge). 


Séance du vendredi 11 mars 


% 


Présents 








——_—_—_—_— 
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ess 
2° Les jeunes gens de nationalité française 20 Une conversation « e durée de dix 
COMMUNICATIONS |" Es ge dau à vimetinq L'minutes avr le où p'usieurs 
AVIS & a 15, titulaires" de ;'u diplümes suivants: ijels à ca ère & | (coelf , 
acalauréat de ] “ment secondaire : 
qe brevet supérit " revet de l'enseignement Pour 3 ré { ente nplémentaires, 
primaire sup Ir (sectiol inéra! I int pour 4e L + des 
présidence du conseil (haut commissariat En vor a | rois preuves, s adress 
ont secondaire, ce ; a n ‘n ° ; de 
au ravitaillement) et ministère des finan- | droit, diplome des FR DOS EL à ser. 
il LUN S èé au personne s I « ‘ \ at: 
ces et des affaires économiques. sionnelles et des collè; A l'offre du M I . des 
commerciale), diplôme des Prramidi silos 
de com nére € réconnues par A Lyon, chambre dé ’ e : 
Aris aux tmportateurs de beurre d'études juridiques et admin A Marseille, à, rue 1 VAN : 
en provenance de Hollande, un 1] institut des ga es A Bord: ix, chambre de commere. 
. R ancien régime) a limite à pe 
(Modificatif.) inq ans Dr vue cl-dessu + 0 <+- 
Le F d'une durée égale à cel! 
“annore suite à l'avis publié au Journal | Nererel er Fr Aa 
L« : \ diasiuwpri) I-UCSSUS né ; 
n du janvier 1919 (p. 1043), les im- | asser | Lde. Fr Fete Ministère des finances 
‘ je beurr > en provenance de Ho!- LS ENT Rd Ne i 
{ de D 21 JVenance ae Hu: et des affaires économiques. 
Î le sont informés : Pour tous les candidats les limites d'âge . EE. 4 
{o ue la date limite de dépôt des demandes pra Se mur hs . ie ego € % + 
de licence di . iportation à l'office des changes D ne TT Sociétés étrangères d'assurances 
est re0 au 21 mars 1919, à dix-sept heures | PS Par le eandidat. ‘ + 
L En o itre, lès invalxies el- veuves à La so izère « inces € inia 
ds Que date limite de livraison de la ve Sri pe og PU timile nt af ilisparo ricana de Seguros y Reasesuros, 
quantité m'ntionnée dans la demande de | dit LA re es dr: ayant son siège à Madrid, à fait agréer par 
once est reportée au 31 mars 1949 conditions de diplômes fixées au par: l'administration de l'enregistrement (décisions 
L ] rièe au 51 Mars 1919. 
î Dee à la cond tion, toutefois, du 22 février 1919) un représentant responsa- 
0 @ &— tifien de lapli Uiu le pays que req lise ble des taxes et pé rlités susceptibles d'être 
! ] j d thus pee de Dan - ; er , 
nexe ne I du dah ir du 1 L ol bri 1957 | dues dans la nu lropole et en Algérie à raison 
NE kaada 1366) sur les emplois réservés dans | jes agences meéiropotaines qui SONT 01 SeTOnt 
Ministère des affaires étrangères. nie cadres g“néraux des administraions PUl- L'exploitées dans la branche « Risques de trans- 
. Di ques el st ulement pendant le d 'ai Pr vu ports maritimes », et notamment de ÿ dr 
ps ec d aiinéa de l'article jer de ce da! + établie à Paris, 47, rue de la Chaussée à Anti 
gs relatif à l'ouverture d'un concours pour M or Lirnite Fes > ler s U£- | pour de tellks assurances et dont s 0] — 
l'emploi de secrétaire d'administration sta- | {à jouvoir rails à ; 4 HUON L'ijons s'étendent à la France métropuitaine et 
goire des administrations centrales du pro- me À. civils valabies à jace | + L'ASIE 
tectorat de la République française au Maroc. | &e cine qu ne ï qe : Sr + PR me 4} © D—————— 
è n ans, ais iuiaires 
gurreuves d'admissibilité prévues par l'arrêté | de la du combattant ou just flant d'un 
\iziriel du 20 septembre 193%, Bulletin ofi- | séjour d'a! mo ins quarante<ing jours dans 
ciel du protectorat du 24 septembre 1948.) | une unité di tement engigée dans le com- Ministère de la défense nationale. 
è bat ou d’une press ire de guerre, ou d’une ——— 
Un concours pour le recrutement de Couze | citation pour fait de guerre, ou prisonniers 
£ élaires d'adininislration stagiaires des ad- de guerre a al] 1 appartenu à ul unité cam- Avis de concours concernant l'ad ion 
] sitrations central du proteclorat äura battante sur l’un des fronts de guerre, ou l'école de L'air en 1%44ù des élètes officiers 
1 les membres de ia résistance Bénéficiaires de de l'air {cadre navigant 
D los Énranves évrites d'admiasihililé Toe | l’'onlonnance n° 453%, du 3 mars 195 
Dre € s d admissiDuIté, 1e5S 1 es UU © ii 1.19, F L x: 
* T Rect ifie atif au Jour nal of! el au [Ex er 
2 et 25 mai 1919: ’ han t- d 
Fe M9, page 2141, : olonnk 
A Raibat, à la résidence générale; Pièces à fournir. née cs ban dr bics 
A Paris, à l'office du protectorai Ge la Ré- = - + F na ! ; Pa 
, : s candidats doiver dresser © n . — Inscription au concours. 
; } 1e française au Maro 6, 2 rue des Pvra- Les can 11 1 { Riel Lt 4 174 MB ; } Il ] li 11 « 
2 . libre leur demande d'inscription aux épre Au lieu de: 
| , ce du concours, dans les délais prévus, au secré- AE + \ Pre - hr 
Ainsi qu ‘à Marseille et à Bordeaux. tariat général du protectorat servi du ner- ». Les candidats n 2 icorporés ( ilDéresz 
Re os orales. à Rabat, à la rési- | sonnel), à Rabat E 1 du service militaire doivent se faire inscrire 
Four 1e$ épreuves oraie , < a Dar, à TESi- |” 29 Tai ivant le 10 mars 1939 au soir à la préfecture 
deuce générale, à une date qui sera notifiée A cette demande doivent être k ( les | «tu dépar'ement où ils font leurs études s 
in i-llement aux candidats admissibles, | pièces suivantes: . ; 
ceux-ci bénéficieront de la gratuité du voyage 4o Acte de naissance sur papier timbré: Lire : 
our se Tr \ Or ’e ‘me < j pe 2 ao Robe as »s candi non ji: 4 libérés 
pour se rendre du port d'embarquement à 2 Certificat de bonne vie et mœurs dûment « Les candidats non Jrporés libérés 
À L . c à légalisé , ayant moins de trois mois de date; du service militaire doivent se lalré HISCTIFé 
sur les douze emplois mis is concours, %o Ext rait ju casier iudic a: auarià ee avant le 21 mars 1919 au soir à la préfecture 
- RS SxXLTait à casier judiciaire ayant Moins } 7 > 
uatre sont réservés aux candidats bénéficiai- | de trois mois de da! e: du département où ils font leurs éludes ». 
re gr Gu f1 octobre 1947 sur les em 4o Certificat ns cal dûment légalisé. cons- (Le reste sans changement.) 
piois TCserves aux victimes de la guêrre. ee tatant A oo physique à servir au Maroe, mis di it. 
pombre maximum de places susceptibles | cette justif n n’excluant pas la contre- ” 
d'ètre attribuées aux candidats du sexe fémi- | visite arte r Le d'incorp ora! ion : 
pin est fixée à quatre. oo Etat signalétique et des ‘services mili- ° ‘ 
La list L d’ inscriplii on, ouverte À la rési- tes ou pièces en tenant lieu Ministère de l'industrie ei du cummerce. 
dente générale (secrétariat général Gu pro- fo Original ou copie certiflée conforme des AT 
{ tarat, service du personnel, à Rabal), sera alé ou certificats exigés 
plose le 24 avril 1949. Décis'on 1 1, du 8 mars 1919, portant modi- 
More dé dsins fication du taux de la taxe destinte à ali- 
à e 2/1 { S CUNICOUTS. > » TL , tio 2 tte 
lliérarchie du cadre et traitements. En grand : CORITE RAIRAE ON ED EURE CONS 
A, — Epreuves écrites di 
Le cadre des secrétaires d’administration ps LL cases ….- s - : à S 
comprend deux classes de secrétaires, une À Paris, Mareile, Bordeaux et | Rabat. Le directeur des industries diverses et des 


case de secrétaires principaux et une classe 
ex’eptionnelle. Sauf fa classe exceptionnele, 
chique classe comprend plusieurs échelons. 
Aux traitements de base s'ajoutent la mma- 
Gration marocaine (33 400) et certaines 
ndemnités (indemnité de ogement et, le 
cas échéant, indemnité familiale de résidence 
ft indemnités pour charges de famnile). 


Conditions d'inscription. 


Peuvent être admis à prendre part au con- 
Cours : 

40 Les fonctionnaires, auxiliaires, agents 
Cohtractuels ou temporaires ({rétribués sur 
Crédits de personnel ou de matériel) du pro- 
tectorat ou d’une autre collectivité publique 
du Maroc âgés de trenteæinq ans au plus. 


eu service depuis cinq ans au moins, qu'ils 
aient accompli ou non ce service dans une 
ième administalion, 





{o Une ,composition française rédigée en 
quatre heûres sur un sujet général n'exigeant 
aucune connaissance spéciale (coefticient: #4); 

2o Une note rédigée en deux heures sur les 
éléments du droit administratif français et 
de la législation financière française (coeffi- 


cient: 2); 

3o Une composilion rédigée 
sur un süjet inléressant l'organisal 
lézis!'ation, l'économie et les finan 
l'Afrique du Nord (coeffivient: 2): 

4o Deux épreuves facultatives, dont une de 
sténographie ou de sténotvpie (coefficient: 4) 
et une de dactylographie (coefficient: 1). 


BR. — Epreu 


heures 
ion, la 
e3 de 


en deux 


ves oralce 
A Rabat 
fo Une jnte 


rrogation de dix minutes sur 
l'organisation générale des pouvoirs pubiies 
en France et au Marot, ainsi que sur Ja 
matière de la deuxième épreuve écrite (coef- 


ficient: 2); 





textiles chargé 
pelleteries, 

Vu le décret du 25 janvier 1%9 portant 
fixation des conditions de répartition des ma- 
tières premières et produits industriels pour 
la période durant laquelle les tâches de répar- 
tition sont encore indispensables ; 

Vu j'arrèté du 20 janvier 1943 fixant la com- 
nétence de la section du cuir et des pelle- 
téeries ; 


de la répartition du cuir et des 


Vu l'arrêté du 25 février 1949 accordant 
lélégation de pouvoirs au directeur des in- 
dustries diverses et des textiles pour la répar- 
tition des ruatières et produits de la <om 
tence de l'ancienne section du cuir et des 
pelleteries ; 

Vu ja décision en date du 14 février 4947 


du répartiteur chef de la section du cuir et des 
pelleteries de l'office central de répartition des 
produits industriels créant un établissement 
professionnel dénommé « Centre national de 
la lutte contre le 


varfron »,; 
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tt L 
Vu la décision IL. 160 de la même autorité, LA PRE Pr 2 | 
modifiée par la décision I. 166 relative à la Ministère de l'agriculture. k Avis de concours 
taxe destinée à alimenter le centre national cu institut national agron 
contre le varron, Avis de concours dr - sb sde EE 
(école nationale d'agriculture de Grignon). Par cuis en date Leg mers 1 
] +4 te du 40 mans 406 un | "7" du concours annoncé au Jour 
; ae dar arré > c à l 3 I : ’ , 
Décide : Par arrété en gs mardi 42 avril 4940 ciel du 17 décembre 4918 pour r 
’ ‘ 0OnCOoUurs 10 oUver e art pA : 
A unique. — L'article 2 de la 1 sion peur sn act t d'un maitre d » conférences d'un chet de travaur de normalisa: 
À “ e nolnecé nar le disnneis O0 EC Cñ 1 Ur iuC LUI dé Peu L44 Av à ESA PE 
ebroge CORRE PE TE technologie à 'école nationale d’agricul- | sique, a été fixée au lundi 4 à 
Émis e ture de t{ Tous rens ignaments concert! 
Art — Le taux de la taxe prévue à Tous renseisrements concernant l'organi<a- tion de €ée concours seront fou 
ie la décision du 144 février 14947 | tion d» ce concours seront faxurnis sur de- manie adressée soit à l'institut 7 
0,50 p. 100 de la valeur des cuirs mande adressée soit à l'écoie nationale d'a- 
ruts de bovins et veaux fa rés à | gricu e de Grignon, à  Plaisir-Grignon 
1er février 19419. » Si t-Oise), soit au ministère de l'agri- 
A , LT gt LL ne à # CA re sous-direction de enseignement, 
Le di Ps Duc D Dos M {er bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7), Û 
Le s textiles chargé de la répartition, | on Jjes candidatures seront reces jusqu'au | 
JFA ERRE LÉVY. 16 unars 1919, terme de rigueur. | 




















I, — Evaluation des recettes de la huitième semaine du 19 au 25 février 1949. 


En 















































_ _ _ — — —— ets us ————— — _— _ — © 
| DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1949 1948 RTE 
NATURE DU TRAFIC F®, “sd Lie) 100 ce ue: dl NERT 
Becsties sralosss Recelles comptables | En valeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue ! 44 
1 2 | 3 | 4 b (o 1 
| | 
| | 
| 
| | 
V Ya; SO vonpatonon sonne 157.620 628.359 00 ,%,3 45,5 
Bagages et consigne. .....spvopsrenttece.see » (50 | 14.706 7.344 19,9 
Colis taux, petits co! Seoncmonsonsnsosses 19, 130 | 161.819 95 2s1 15,3 
Ma es (détail et WaAgONS}.s.....e … 1.203.520 173.560 1.129.960 5,6 
ne. 
Total des recettes de la Société natlo- 
nale des chemins de fer français... 5.473.320 4.011.470 1.461.850 26,4 
——————— — ne et te 6 D ns —— —— | 
Il. — Evaluation des recettes au 25 février 1949. 











RECETTES 


RECETTES 


TOTAL 


RECETIES 


DIFFERENCE EN FAVEUR 


DB: 
































comptables évaluées des recelleès complables Mt 
ä du fer janvier | du 1er janvier | du 4€r janvier 1949 1948 
NATURE DU TRAFIC ; au au au —_———— 
au 25 février 23 février 25 février En valeur Pour. En valeur Pour- 
19149 1919 1949 1948. absolue centage. absolue cent 188 
1 2 3 4 s 6 1 8 $ 
ee cm 
Voyageurs CRRNARRARERERERERRLELRLEELELREEERELEILr i dd 270 1 JAY 27 Û 018.256 1 187.014 24,6 
Bagages el consigne. CRRPERELERETTIIITIAEETET]) 177 370 177.370 142.147 35.223 24,8 
Colis postaux, petits COS. .sosossesasseseus 1.336 590 1.336.590 1.322,858 13.732 1 
Marchandises (détail et WagOnsS})....ssossee 31.812.100 21.812.100 27.022,922 4.819.178 17,8 
| 
Total des recettes de Ia Société natlo- 
näle des chemins de fer français... 10.801.330 10.801.933 31.526.183 6.352.147 18,4 
LÉ he E AR. Er MS SO EN TO se. D 











quai Vollaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des 








Journaux ofliciels : 





PIERRR CASSAGNEAU. 








[51 
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ps 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers 


| ss nentereeenne mur " rares 








L e e 
T f rs 
| Tirages inanciers ) 


Société Métallurgique de Senelle-Maubeuge 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 495.000.(0U DE FRANCS 
bGE SOCIAL : 50, RUE La BoËTiE, 4 PARIS {$e) 


R. C. : Scine 28295 B. 








Liste numérique des 1.020 obligations 
4 1 2 9,6 1931 (8° série) formant l'amortis- 
sement de 1948. Ces 1.020 obligations seront 
remboursées à partir du 20 septembre 1948 
a 2.000 F, coupon n° 35 attaché (échéance 
20 mars 1949). 


83 = 4! 4.861 à 4.870 = 10 
87 — 4 4.961 Es 1 
179 à 479 = 5 4.967 à 4.9:0 = À 
93 à 407 = 51 9.12% à 1.110 — 5 
ri à 560 = 10]! 5.232 à 5.235 = 4 
711 = 11 5.317 = 1 
712 à 730 = 10! 5.321 == 4 
11 et 792 = 21 5.338 = 1 
754 à 760 = 11 5.521 et 5.522 = 9 
«21 et 899 = 2] 5.523 à 5.530 = 3 
526 à 830 = n° 5.721 à 5.5723 = 3 
817 et 8418 = 21 6.021 à 6.020 — 10 
o0t = 1! 6.060 = 1 
075 à 977 = 31 6.221 à G.224 = 4 
228 et 1.254 — 21 6.255 — 1 
M1 à 1.443 — 31 6.281 à 6.289 — n 
M6 à 1.490 — D| 6.391 à 6.395 - o 
553 à 1.556 = 4! 6.399 et G.400 — 2 
.b64 à 1.567 = 41 6.491 à 6.495 = 5 
10 = 41 6.684 = 4 
814 = 11 6.526 à G.S30 — 5 
883 et 1.881: — 2] 6.991 à U0O = 10 
1.905 et 1.906 = 2] 7.141 = 1 
M6 à 2.018 = 31 7.146 à 7.150 = 5 
til à 2.117 = 11 7.22 et 5.293 = 2 
120 = 41 7.235 et 7.23% = 9 
\6x = 11 7.951 et 7.252 — 2 
56 = 1 7.391 à 71.991 = ä 
3.312 à 2.815 = 4! 7.407 = À 
911 = 11 7.425 = 1 
2,011 à 2.520 = 10}! 7.42% = À 
dt) = LE 7.524 et 7.52% = 2 
2,797 et 2.198 = 21 7.580 =: 1 
A5 = 11 7.65 = 1 
61 et 2.962 = 2] 7.71 = À 
019 et 3.020 = 2 7.742 à Î 1 10 = J 
1284 À 3,496 = 931 7.701 et 7.72 = 2 
2571 et 93.258 = 2} 1.828 et 1.89 = 2 
342 = 1 7.8 = 1 
377 — 11 7.863 1.865 — 3 
88 — 11 S.241 à S.250 = 10 
131 à 3.494 = 4! 8.261 € 8.262 = 2 
502 à 4.554 = 31 8.270 = 4 
091 à 3.700 = 10! 8.387 = À 
1.817 = 11 8.477 = 4 
SH à 3.87 17! 8.592 et 853 = 2 
850 = 11 8.631 et 8.632 = 2 
080 et :2 21 8.635 à 8.640 = 6 
47 à 4.349 — 31 9.011 à 9.013 = 3 
441 à 4.446 = 61 9.102 à 9.108 = 3 
438 æ 1} 9.107 = À 
41% æ 419.109 et 9.110 = 2 
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20 74 5 1) A f, 9 9 074 æ 1 
20.719 = 1 | L.09a = 4 
20.761 =  411|22.098 ns 4 
20.931 à 2 10 = 10 | » ,1M = 1 
21.101 = 112.23 : 4 
1.106 = 112.951 à 2 10 
21.109 et 21.110 = 2 2.261 à 2 5 
1,165 = 11 22.267 { 
21.171 à 21.180 - 10 | 22.294 1 
21.931 À 21.240 = 101922.315 à 22.21 5 
21.203 32 3 à 92 3% 10 
21.511 = 1 
21.715 1 
21.914 29.10 4 
21.921 ——— 
21.8 Asso D 





Titres restant à rembourser sur les tirages 
antérieurs. 


Tirage 1943. 
Coupon ne %5 attaché (échéance 20 mars 1944). 
51 à 590 — 1.420 — 11.161 à 11.170 — 
16.689 et 16.600 — 18.509 — 19.929 — 20.341 
à 20.316 — 22,159 et 22.160 


Tirage 1944. 
Coupon n° 27 attaché (échéance 20 mars 1945). 
3.786 à 3.797 — 5.908 — 8.879 à 8.883 — 
10.621 et 10.622 — 12.697 et 12.698 — 15.921 
à 15.923 — 15.980 — 13.893 — 18.969 et 18.970 
— 419.705 — 19.707 — 19.963 — 19.968 — 
19.974 — 21.272. 


Tirage 1945. 
Coupon ne 29 attaché (échéance 20 mars 1946). 
} 


43 à 17 — 9340 — 693 — 4.914 et 1.315 — 
2.694 à 2,608 — 2,741 — 9.900 — 4,123 — 
4.706 — 5.245 — 6.014 et 6.045 — 6.521 à 


6.523 — 6. … — 7.0 — 7,91 à 7.946 — 
8.12% — : 2 et 8.353 — 8.359 et 8.260 — 
ae — 297 — 11.299 et 11.300 — 13.339 


RS 771 et 13.772 — 15.443 — 17.34) 
— 18.296 — 18.297 et 18.298 — 18.526 — 
19.091 — 19.025 — 19.027 — 19.231 à 19.289 
— 19.991 — 20.872 — 21.064 — 22.310 


LEA 


Tirage 1916. 
Coupon n° 31 attaché ‘échéance 20 mars 1947 


61 — 67 et 68 — 311 à 314 — 414 à 418 — 
EN — 494 et 495 — 611 à 616 — G1Y et C20 
— 873 — 1.072 — 1.076 — 1.204 et 1.205 — 
1.981 à 1.383 — 1.990 — 1.433 — 1.872 — 
1.99% — 92,451 à 2.453 — 2.652 et 2.653 — 
2.65% — 2.711 — 3.191 à 3.193 — 3.292 — 
3.481 à 2.485 — 8.711 — 3.981 — 1.421 — 


4.496 — 4.499 et 4.500 — 4.602 — 4.609 
— 4.628 — 5.061 à 5.06 — 5.27 — 5.271 
et 5.273 — 5.466 à 95.470 — 5.541 à 5.550 — 


5.606 et 5.607 — 5.673 et 5.674 — 5.841 — 
ù 0.855 — 5.941 à 5.945 — 6.771 — 6.775 


.051 
1 à 8.175 — 89.175 — 8.179 — 
2 — 8.666 — 8.909 et M0 — 
.983 et 8.951 — 8.988 à 5.990 — 
112 — 9.113 — 9.310 — 9.641 à 9.614 — 
.166 à 9.770 — 9,791 et 9. 192 — 9.195 à 9.800 
— 10.271 et 10.372 — 10.374 — 10.278 À 10.380 
— 10.122 à 10.435 — 10.438 à 10. ÿ10 — 10.446 
— 10.418 à 10.450 — 10.693 à 10.699 — 10.943 
— 10.9:9 et 10.950 — 11.154 — 11156 et 
11.157 — 11.160 — 11.541 à 11.547 — 11,991 
à 11.910 — 12.121 — 12.123 à 412.126 — 12.482 
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et 49.489 — (2.496 — 19.497 — 419.199 et * 11-109 1.111 1125 1.127 1.431 1.135 1 lat 4 
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_ 17.121 € 17.19% — 17.441 et 17.412 — | og 08017 00029 09092 09103 09204 09984 | 1.948 1.959 1.990 1.991 1.995 ‘ 
47.520 18.002 et 18.055 — 19,372 et 18.379 | 00511 09702 09972 100355 102S0 103576 1060? 
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16.900 
{) Î 


— 4 


.SUU 


Obligations BRESIL 4 °/, 1911 





Liste des obligations amorties 
remboursables le 1°7 mars 1949. 





Les obligations dont les numéros figurent 
dans la liste ci-après ont été amorties et sont 
remboursabl à par du fer enars 1949 à 


raison de 20 0/0 de leur capital nominal d’ori- 
gine conformément aux conditions d'accepla- 
tion du plan « B ». | 

Ces obligations seront reçues à l'encaisse- 
ment, coupon septembre 1949 et suivants at- 


tachés, aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, à Paris, 21, rue Laffille, qui en assu- 
reront le remboursement dès réception du 
crédit de Londres. 

@ obligations de £& 1.000 de capital nominal 


d'origine, 


00008 09127 00222 00520 00679 O0868S 01005 
O{210 0119 

13 obligations de £ 500 de capital nominal 
d'origine. 

01559 01699 01809 01979 0204 02218 02185 


02691 02805 02985 O3112 0368 034193 





Liste des obligations amorties à des précédents 


tirages et non 


encore préesentees au rem- 


boursement. 
Remboursement 
1747: " FIS1 1329 8213 
Lou Hfouiss 11819 13169 
15561 13682 417812  IS6NU 
21051 21981 22718 230% 


CAISSE 


6e, 


RUE D 


mars 1918. 
SES 8770 
15733 {1107 
1956S 19425 


nt de septembre 1918. 


3905 1S61 
7620 SS1 
1291 13302 
1x2 1 1720 


19006 
0121 
{ 1460 


27412 


016 
LOT 
15723 





me 


OBLIGATIONS DE 500 


Eu li 
3 av 


DE LA 


FGf, 


) 


0'0 19 


Compagnie des eaux de Sanary, 


quidation 
ril 


Tirage du 10 février 


1916 el 


par & 


nute 


lécret d'appli 


de sa nationalisation 


NATIONALE DE L'ENERGIE 


FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


»() 


loi du 


ition Gu 17 avril 1917). 


1919. 


Cent treize obligations remboursabies à par- 
tir du 15 avril 1949, coupon du 15 octobre 


1949 attaché, à 500,325 F, représentant outre | 


KL 


| 
iv 


du 15 avril 1949, 


D pt be joie be joe pe 
CRE 
2 


capital de l'obligation 900 F 
de francs reportée du coupon à échéance 


… 
- 


soit 0, 


329 F. 


40 16 53 
171 197 200 
211 251 262 
423 159 468 
154 606 608 
702 706 729 
816 86 025 
98! 905 497 
1.061 1.069 1.082 
1.222 1.226 1,234 
1.913 1.336 1.290 
1.510 1.549 1.554 
1.732 1,719 1.767 
1.891 1.898 1.908 





28 39 45 

86 87 112 
155 158 169 
260 290 295 
322 342 363 
409 4534 445 
489 S5il 514 
585 594 600 
631 649 620 
688 693  (G94 
75 I 
758 763 787 
857 73 77 


la fr 


action 


110 
205 
289 
492 





Les porleurs d'obligations 4 € 
5.000 EF de la Commpaguie lorraine d’él y 
en liquidation par suite de sa nalionai 
tion (loi du 8 avril 1916 et décret 
tion du 2{ mai 1916) sont informés q 


0 410:4 


dernière, usant de la faculté qu'elle s'eg 
réservée lors de l'émission, a proréd n 
voie de rachats en Bourse, à son an SSpe 


ment du 16 mars 1949. 
En conséquence, il 
de tirage au 


ne sera 


pas ef 


sort. 


Liste numérique des obligations 4 00 14% 





sorties au premier tirage et non encorg 
remhoursées. 
6.692 à 6.721 — 6.762 à 6.831 — 6.855 à 6.44 
6.959 à 7.000 — 7.013, 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPA 


Groupements de Sinistrés 


tec'ificatif au Journal ofliciel du ! a 
139: page 2354, 1re colonne. au lieu d 
prunts uniliés à 4 3/1 0/0 mars 194$ d'un ruine 
tant nominal g'obsl de 20.000 mil : (3 


francs », lire : « de 


20.56 h) ON (1 da 
francs ». 








a 
| REMBOURSEMENT ANTICIPE 
4 DES DETTES 





\ 
| 
) 





VU NEO 
DES 
Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIETE ANONYME 
ET PERSONNEL VARIABLES 
A PARIS, 8, nug LaMEN\AIS 
Seine n° 216761 B. 


A CAPITAL 
SIÈGE SOCIAL : 
M Gé 





Avis de remboursement de l'emprunt 4 0/0 
1931 émis par la Société de reconstitution 
d'usines sinistrées, groupement Cail, Fives- 
Lille, Thomson-Houston, 


L'Union des groupements de sinistrés de fa 
guerre 191:-198 qui, en application du décrei 
no 49-14 du 4 janvier 1949, a notamment pris 
en charge le service et la gestion de l'em- 
prunt 4 0/0 1931 @e la Société de reconstitution 
d'usines sinistrées, groupement Cail, Fives- 
Lille, Thomson-Houston. usant du droit que 
s'était réservé la société émettrice, rembour- 
sera par anticipation, à la date du 15 avril 
1949, la totalité des obligations duit emprunt 
ee en circulation et non amorties à celle 

ate. 


“ 


Ces obligations seront remboursables à p! 
ir du 15 avril 1919 à 1.000 F net; elles cesse: 
ront de porter intérêt à partir de cette da!le. 


Le conseil d'administration. 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 











SEQUESTRES 


par ordonnance du 6 janvier 1949, le prési 
F7 11 trihunal de Ponioise à prononcé da 
mainievée du séquestre des biens du sjeu 


} 
peut (Eugène), demeurant 1, avenue de la 
mrteleine, à Solsy-sous-Montunorenty. 





P onnance du 21 janvier 1919, le pré- 
«itent du tribunal de Pontoise a prononcé ja 
: ju ségneslre des biens du nommé 


Jlenry 18, sis 18 bis, route de Saini-Leu, à 
Mon y. 
side 
Par ordonnance en date du 24 février 1919, 
Le président du tribunal de premiére instance 


de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Foh- 
nann (Thérèse), née Bucher, domiiliée à 
Sommerda (Allemagne), sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en ia per- 
sonne du direcbenr du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adm nistra- 
teur séquesire. 


Par ordonnance en date d'u 23 février 1919, 
tribunal de première instance 
rne a placé sous séquestre les biens, 
droits et jhutérêts appartenant au sieur Alisch, 
( Unterscharführer au camp du 
Struthof-NaizwWiller (Bas-Rhin), actuellement 
sans domicile connu, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
les domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonclions d'adminis- 
trateur séquestre. 


devant SS. 








D avis DIVERS 
(Ce _— 


SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
\U CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRAXCS 
12, RUB DZ LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine no 73392 








Tirage au s0rt des obligations 4 1/2 0/0 
(émission 1930) à amortir le 20 avril 1949. 


La Socicté des mines de Bazaikes informe 
les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1950 qu’il 
sera procédé, le mercredi 23 mars 1949, à 
yualorze heures trente, au siège social, à 
Park, 42, rue Ge La Rochefoucauk, au tirage 
t de la tranche amortissable au 20 avril 








| Demandes de changement de nom 
K 


M. Flajszakier (Raphaël), né à Szydlou (Po- 
logne) le 45 septembre 16, demeurant à 
Tours, 4 bis, rue Roger-Sakengro, dépose une 
rquête auprès du garde des sceaux, à l'effet 
. ep sad à son nom ratronymique cekuii 

2 Jacquet, 











M. Bernard-Alexis Polssan, étudiant, né le 
æ octobre 1927 à Paris, éemeurant à Paris, 
1, rue de l’Amniral-Cloué, adresse une requête 
au garde des sceaux, à l'effet d'ajouter à son 
nom palronymique le nom de de Valmaures. 








à Paris (16°) le 20 avril 1909, épouse di- 
vorcée de M. Dennery (Jacques), dem 
à Paris (16°), 21, boulevard Beau jour, dépos 
une requête au garde des sceaux à l'ellet d 
substituer à son nom patronvmique Amédée 
Mannheim celui d'Amé 


e-Manesine. 


Mme veuve Myszkinski, née Peu}, le ct 
bre 1% en Roumanie, demeurant à Paris, 
6, rue Rampon, egissant pour le com 
ses enfants mineurs: Monique, ] 
let 1938 à Paris {14 }. CA Michèie, née le 5 dé- 
cembre 1%15 à Paris (14°), dépose une requétli 
auprès du garde des sce: € | 
son nom patronymique en celui de Misquin. 


mm — 


M. Gilbert-Lucien Lévy, né à Paris, y ce 
meurant, 46, rue Duvivier, agissant tant en 
son nom qu'en celui de Î 
Dominique-Raoul-Ge ] 
vembre 1%14, et Brigitte-Martha 
à Paris le 3 janvier 
auprès du garde des 


autorisé subsüluer à son nôém palronymmi- 
que celui de Leterrier, sous lequel il est 
connu. 
PR 

M. Antoine-Marie-Georees Teissier, neu 
rant à Paris, 19, rue Théocore-de-Banvilie, 
dépose, au nom de sa fille mineure, A nick- 
Eliane Teissier, név à Paris le 13 juin 195 
une requête au garde des sceaux pour ja vair 
autoriser à ajout à son nom patronvimique 





le nom d'Arc, et s'appeler désormais Teissier- 
d'Arc, en sa qualité de descencante de la fa- 
mille de Jeanne-d'Arc. 

M. Léonerd Blumenfeld, né le 21 juil t 4916 
à Braïla (Roumank demeurant 16, rue de 


it 
(7e), naluralisé Français par 
décret no 43.526X3%8 du 5 janvier 1929, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux en 
vue de substituer à son nom palronymique 
celui de Blanchet. 





M. Serge-Bernard Polac, né le 9 mars 1924 
à Paris (16e), demeurant ?$, rue Lauriston, à 


Paris (16°), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux en vue de changer son nom 
patronymique en celui de Pelat, 

M. Louis Epelbaum, né le 45 octobre 1907 à 
Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, rue 
Scheffer, 57 bis, naturalisé Français par dé- 
cret no 27502 x 30 du 18 février 1991, agissant 
tant en son nom personnel que pour son 
épouse Jeanne Liatchen, née le 7 octobre 1912 
à Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’eflet de changer son nom pa- 
tronymique en celui de Donnet, 


M. Léon Rabinovitch, né le 26 mars 14904 à 
Kherson (Russie), de nalionalité française, de- 
meurant à Paris (16°), 26, avenue Président- 
Wüson, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, à l'effet de changer son nom 
patronymique et celui de son flls mineur An- 
dré-Pierre Rabinovitch, né à Paris (16°) le 
20 cectobre 1933, et de s'appeler Anselme. 


M. Paul-Jacques Bloch, employé de com- 
merce, né à Sélestat (Bas-Rhin) Je 27 décem- 
bre 1911, derneurant à Paris, 44 bis, rue Des- 
bordes-Valmore, dépose une requéle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer à 
son nom patronymique celui de Prévot, 


Mlle Irène de Blaschowski, née le 25 décem- 
bre 194 à Lemberg (Galicie), naturalisée 
Française par décret no 17511x34 du 2 janvier 
1955, demeurant à Neuilly-sur-Seine, Lis, 
rue Madeleine-Michelis, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux pour substituer À 
son nom patronymique celui de de Blache. 





M. Sebahoum (Henri), né à Paris (%æ} le 
6 février 1907, demeurant à Sidt-Bel-Abbès, 
dépose une requête auprès du des 
sceaux à l'etfet de substituer à son nom patro- 
nymique lui de Balland, nom de sa mère, 








DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
— 


5‘. la ligne 








Prix des Insertions des déclarations d'associations 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1904.) 


7 f 1949. I \ d t è 
re Indre Loire \ »y Prux M LRFROID 
Modif! is à ses slatuls et à | 
SittuI | son l hs. E« | ( 
vard Heurt 1p, à 1 

11 février 1949. D tion à la mire! re de 
police. Le CLUB pbE DEMAIN transfère son siège 
so! lu 3, rue Mal n, au 951, ru te B 

i ers, Par 

12 fe 199 D ion à la préfe :- 
ture de Céret. L'ECHO ARGELËSIEN. bul: édura 
tion arUstique, € nement du chant et de 
la musique. Siège soci café d ner 
Arzeit ur-Mer 

42 février 1949. Déclaration à la “fecture 


d'iIndre-et-Loire. SOCETÉ AMICALE DES SAPEURS- 


POMPIERS be NoUziiLy. But: secours el perfec- 
tionnerment du corps de sapeurs-pompiers. 
Siège social: hôte] Genty, au bourg de Nou- 
zilly. 


42 février 1949 Déclaration à la préfecture 


de l'Ardèche. FOYER DES VIKUX TRAVAILLEURS. 
But: aide aux vieillards. Siège 53 l: hôtel 
de ville, Aubenas 


44 février 1919. Déclaration à la préfecture 
de l'Aube. Cinvf$-CLus pe TRoYEs. But: concou- 
rir à l’expansion de la culture cinématogra- 
phique par l'organisation de projections et 
de conférences et d'autres manifestations. 
Siège social: 6, rue Brissonnet, à Troyes. 





44 février 1949. 
ture de Douai. 


Déclaration à la sous-préfec- 
COMPAGNONS MASNYSIEXS. But: 


éducation, loisirs. Siège soclal: rue du Cime- 
tière, Masny. 
11 février 1949 Déclaration à la préfecture 


de police. Le VÉLO-CLur pe LEvaLiots iransfère 
son siège social du 10, rue Trebois, à Leval- 
lois-Perret, au 76, rue Louis-Rouquivr, à Le- 
valiois-Perret. 





45 février 1949, Déclaration à la sous nréfec- 
ture de Loches. ASSOCIATION SPORTIVE LE 
ut: pratique de l'éducation physique et 
sports. Siège social: mairle de Vou 





15 février 1949. Déclaration à la préfecture 
de l'Indre. CANTINE SCOLAIRE D'ARPHEUILLES. But : 
fournir un repas chaud à midi les jours de 
classe. Siège social: mairie d’Arpheuilles. 





15 février 1949 Déclaration à la préfecture 
de Versailles. AMICALE DES VixILLARDS. But : 
prolection et aide matérielle aux vieillards da 
soixante-dix ans. Siège social: 6 bis, quai de 
Seine, la Frette-sur-Seine. 





16 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montargis. BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE &r 
POSTSOOLAIRE D& GIEX. But: prêt de livres pu- 
blics. Siège social: hôtel de ville de Gien. 





16 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE CUINZIER. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement de 


l'école libre de Cuinzier, Siège social: 4, rue 
de Monteclair, à Cuinzier, 











16 février 1949. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Chinon. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEUNS- 


POMPIERS DE RIONY-Ussé. But: secours ct per- 
fectionnement du corps de sapeurs pompiers. 


ôen 


te 





social; mairie de Rigny-Ussé, 
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146 février 1919. Dérclaralhion à la préfecture 
de police. AMICALE DES COMMERÇANTS, ARTISANS ET 
INDUSTRIELS DE Marakorr. But: union des com- 
merçants, artisans et industriels pour la dé- 
fense de leurs intérêts communs, relations 
amicales et aide, participation aux œuvres S0- 
ciales et de bienfaisance. Siège social: 48, ave- 
nue Pierre-Larousse, à Malakoff. 





7 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Amicale des anciens prisonniers de 
guerre d ersonnel Ge la Chambre des dépu- 
tés change son titre et devient AMICALE DES 
ANCII fl IEBS DE GUERRE DU PERSONNEL DE 
L'ASSEM NATIONALE, Inodifle ses statuts et la 
corn] in bureau. Siège social: 126, 
rue « { ersité, P 

17 fé 19,9. I Ù à la préfecture 
d'Indre-et-Lo 6 { té d récréalions de 
Notre-Dame-d'Oû cha 11 titre, qui de- 
vient A IATI D'ÉDIN ATION POPULAIRE DOE 
PAMITIALF, 1 lifie <o bureau et ses statuts. 
Siège il lle Notre-Dame, à Notrc-Darme:- 
d'or 

7 fé r 14919, Déclaration à la préfecture 
de Si e!-Marne., CLUR DES AMATEURS PHOTOGRA- 
PHES DE CITAMPAGNI SEINE ET ENVIRONS. But: 
cn t développer le goût de la photographie. 
Siège social: majrie de Champagne-sur-Seine. 
18 févr 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Autun. CONSEIL DE PARENTS D'ÉLÈVES DES 
ÉCOLES LAÏQUES. But: permettre aux parents de 
veill à la défense des intérêts matériels et 
moraux de l'école laïque, Siège social: école 
de garçons, rue de Paris, Autun. 

148 février 1919, Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Loire. CONSEIL PARTICULIER DE LA 
SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT-DE-PAUL, But: coordon- 
ner l'activité des conférences ou des œuvres 
de Ja société établies ou à établir dans sa 
ville el servir de lien entre cet organisme et 
le conseil central de la société. Siège social: 
5, rue Lalour-Maubourg, le Puy. 

49 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chinon. LES COMPAGNONS DE LA PRÉVOTÉ. 
But: entretenir chez ses mernbres des acti- 
vités intellectuelles, morales et éducatives. 


Siège social: salle Jeanne-d'Are, à Saint-Epain. 





19 février 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Neufchâteau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE MinEcOURT, But: assurer le fonc- 
tionnement matériel, le recrutement des maî- 
tres el élèves, la gestion des biens meubles 
at immeubles des écoles libres de Mirecourt. 
Siège social: rue Chanzy, Mirecourt. 


19 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. SOCIÉTÉ PHILHARMONIQUE 
DR CONbÉ-SUR-ESCAUT. But: étude de la musi- 
que. Siège social: mairie de Condé-sur-Escaut. 








2% février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bressuire. Le PALET D& BOUILLE. But: 
occupation des loisirs et distraction en com- 
mun de tous ses membres. Siège social: café 
des Deux-Sapins, à Saint-Varent. 





MA février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montmoril on. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
SALLRS-EN-TOULON. But: grouper les familles, 
étudier Les problèmes moraux et matériels qui 
les intéressent, lutter contre l’immoralité, dé- 
velopper toutes institutions sociales utiles et 
défendre les intérêts des familles. Siège so- 
clal: mairie de Salles-en-Toulon. 


2% février 1949, Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES LOCATAIRES DE L'IMMEUBLR 
12, RUE DK MILAN, Pants. But: délense des droits 
collectifs des adhérents. Siège social: 12, rue 
de Milan, Paris. 


22 février 1949. 
ture de Brest, 
assurer et contrôler la 
Siège social: 109, rue de 








Déclaration à la sous-préfec- 
Les Lions pr SaiNT-Manc. But: 
iratique des sports. 
‘erdun, à Brest. 





22 février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, AMICALE BOULE DR POUILLY-LES-NO- 
NaIxs. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: café Sotton, à Pouilly-les-Nonains, 





22 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Lille CHORALR RT L'YRIQUE SAINT-CHRYSOLE. But : 
développement musical et théâtral, Slège 40- 
oja!: rue Traversière, Comines, 





92 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. Esrn'ainm DES LOCATAIRES, But: défense 
des intérêts des locatatres. Siège social: 6, rue 
Léopold-Lallement, à Nancy. 

93 février 1949, Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de la Uhâlre. CANTINE SCOLAIRE DES ÉCOLES 
COMMUNALES. But: fournir un repas chaud à 
midt aux enfants des écoles, Siège social: 
mairie de la Châtre. 

1949. 


Châtre, 











23 févriur 
ture de la 
pratique du 


Siège social: 


à la sous préluc- 
LA CHATRE, bul: 


ses formes. 


Déclaration 

VÉLO-CLUB 
cyclisme sous loutes 
mairie de la Châtre. 





93 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. SECTION DE LA SOCIÉTÉ DE SECOURISTES 
FRANÇAIS INFIRMIERS VOLONTAIRES. But: enseigner 
et donner les premiers soins à la populalion. 
de chez M. Pillon, président, 20, 


diese si ‘rail : 
Saint-Jean, à la Tronche. 


Chem 
1 RÉ TT 


23 février 1949. Déclarali 
ture de Loches, SOCIËTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
pomriErs, But: formation d'une Caisse pour 
subvenir aux besoins dès membres du corps 
de sapeurs-pompiers. Siège social: Sainle- 
Barbe, à la Celle-Saint-Avant. 


23 févri 


nn à la sous-préfec- 


re 
1Ut 


préfec- 
D ÉDUCA- 
gestion 
siège 


1949, Déclaration à la sous 
ture des Sables-d'Olonre, ASSGCIATION 
TION POPULAIRE DE BARBATRE, But: 
financière et soutien des écoles libres, 
social: à l’école, bourg de Barbatre. 





24 février 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. SOCIÉTÉ AMICALE DES ANCIENS PRISON- 
NIERS DE GUERRE ET DÉPORTÉS DU TRAVAIL DE 
CHARSON VILLE. But: suiv'e la liquidation des 
problèmes nés de la captivité; venir en aide 
à ses adhérents et à leurs familles. Siège 
social: mairie de Char-onville. 








24 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Senlis. Association des dames de la 
Charité ŒUVRE DES PAUVRES MALADES DE LA PA- 
ROISSE NOTRE-DAME DE SENLIS. But: bienfai- 
sance. Siège social: 20, rue Villevert, Senlis. 


95 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. CINÉ-CLUB UNIVERSITAIRE DE TOULOUSE, 
But: élude critique et réalisation de films 
d'enseignement. Siège social: 3, rue Saint- 
Sauveur, à Toulouse. 


2% février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Pau, COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DU LOGEMENT DU 
Béanx. But: construction d'habitations à bon 
marché. Siège social: maison des professions, 
25 bis, rue Louis-Barthou, à Pau. 


25 février 1949. Déclaration à la préfecture du 
Cantal. LES CATHERINEITES D'AURILLAC, Bul: 
organisation de fêtes. Siège social: mairie 
d'’Aurillac. 

2% février 1949, Déclaration à la préfecture du 
Cantal. ASSOCIATION FAMILIALE DU MOUVEMENT 
FAMILIAL RURAL, But: étude et défense des in- 
térêts des familles rurales. Siège social: 
6, rue Emile-Duclaux, à Aurillac. 


25 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
Niort, Association Les TOUT-PETITS DE RIBRAY. 
But: pratiquer tous les jeux d'intérieur 
(cartes, dames, éch:es), Siège social: 167, rue 
de Ribray, Niort. 


% février 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Blanc, CANTINE SCOLAIRE DE CONCRE- 
Mers. But: donner aux enfants des écoles 
go ques un repas chaud les jours de classes. 
siège social: mairie de Concremiers. 


95 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise, UNION LOCALE DES ASSOCIATIONS 
FAMILIALES DU CANTON DU Raixcy. But: représen- 
tation et défense de l'ensemble des familles. 
Siège social: mairie du Raincy. 


26 tévrier 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Sarlhe. SOCIÉTÉ AMICALE DES ORIGINAIRES 
pu MASsstF CENTRAL DR LA SARTHE, But: réunir 
les compatriotes se trouvant dans la Sarthe. 
Siège soœial: chez M. Leymarie (Guillaume), 
Saint-Calais. 


% février 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Maritime, SPORTING-CLUB DE 
FErRAènes, But: pratique des sports en géné- 
ral, Siège social: café La Chaumière, à Fer- 
rières. 
































26 février 1949. Déclaration à La nt. 

d'Orkéans, Société AMICALE DES axcuxs ee 
DÉFENSE AÉRIENNE DU TERRIPOIRE, {rs COMPA _ LA 
GUET D'ORLÉANS, But: resserrer les lians d'u " 
tié entre ses membres. Siège social: het 
président, %1, rue de Lahire, à Orléans * 


96 février 1919. Déclaration à la sous” 
ture du Bjanc, CANTINE SCOLAIRE DE Sat-Mi 
EN-BRENNE, But: fournir aux enfants de 
publiques un repas chaud à midi 

de classe. Siôge social: mairie de Saint: 
en-Brenne. | 





* 
HRI« 





21 février 1919. Déclaration à !a 
de la Charente-Maritime, DéréGarrox 
MENTALE DES ANCIENS COMBATTANTS Hi LT 
But: perpétuer le souvenir des militaires 
tarins qui ont participé à la défense de h 
Kerque et à l'embarquerment en j; lan à 
venir en aide à tous ses membres, ma 
ment et moralement. Siège soci 
président, M. Bertot, %, rue de La KR 

à Rochefort-sur-Mer. . 

28 février 19419. Déclaralion à la ; 
de la Gironde, AMICAIR DES ANCIENNES ! 
NorRe-DaMx pe TarexcE. But: établir 
d'amitié et de solidarité entre tous 
bres et ailer au développement di 
Siège social: institution Notre-Dame, 
l'Eglise, Talence. 





2% | 


28 février 1919. Déclaration à la & fee 
ture du Blanc. CANTINE SCOLAIRE be Tur 
But: fournir aux enfants des écoles publia e 
un repas chaud à midi les jours « 
Siège social: mairie de Thenay. 





4er mars 1910. Déclaration à la préfe 8 de 


Lons-le-Saunier. AMICALE DES COXSGRITS Dg 14 
CLASSE 1950 De MoxtMoror, But: entretonis un 
bon esprit d'amitié et de gaieté avant le de. 
art sous les drapeaux. Siège social: cles 


M. Boileau (Michel), à Montmorot. 





fer mars 1919. Déclaration à la préfecture des 
Ardennes. La BICIIE DE LA SEMOY. But: répres 
sion du braconnage et destruction des ank 
maux nuisibles, protection du gibier, défenss 
des intérêts des chasseurs sociélai: 
social: mairie de Thilay. 


* 





3 mars 1949, Déclaration à la préfeciure de 
Lons-le-Saunier, SOCIÉTÉ DES CHASSEURS né 
POLIGNY ET COMMUNES LIMITROPHES, Bul: répre 
mer le braconnage et favoriser le 
ment du gibier, Siège social: hôtel de 
Poligny. k 


ré nles 





5 mars 1919, Déclaration à la préfecture da 
Toulouse. ASSOCIATION TOULOUSAINR DES st 
TYPISTES. But: passer les examens et place 
ment des élèves. Siège social: 26, boulerird 
Carnot, à Toulouse, 








5 mars 1919. Déclaration à la préfecture da 
police. LOISIRS ET CULTURE DE LA RÉGIE NATIOV\L 
DES USINES RENAULT, Bul: aider ses membres 
à utiliser au mieux leurs heures de loisirs et 
leur donner les moyens de développer une 
culture vivante et auaptée à leurs conditions 
d'existence et de travail, dans un esnrit s!ric- 
tement apolitique et laïc. Siège social: & el 
10, avenue Emile-Zola, à Billancourt. 


—— + 0 &—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 416 août 1001.) 
(Décret-loi ‘du 12 avril 1939.) 


29 novembre 1943. Anrûté du ministre de l'in 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous 
préfecture de Béthune le 16 février 1549.) 
La Wanta. But: pratique du football. sièee 
social: café Szymurski, rue de Courlaizne, à 
Noyelles. 

24 janvier 1949, Arrêté du ministre de l'intf- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfecture 
@e police le 24 février 1949.) UNION DES REIU- 
GIÉS POLONAIS EN France. But: représenter et 
défendre les droits et intérêts des réfugiés 
polonais en France; coopérer avec l'orgarisi- 
tion internationale pour les réfugiés (! R. 0 )4 
Siège social: 54, rue Truffaut, Paris. 





nt 





Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





